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PREAMBULE 
 

Avant toutes choses, Le Cabinet SYNEX C. SARL tient à 

remercier très sincèrement tout le personnel de l’Agence de 

Régulation des Marchés Publics, en particulier son Secrétaire 

Permanent et sa DISE pour leur disponibilité et leur 

assistance pendant tout le déroulement de la mission. 

Nous n’oublions pas la Directrice Générale de Contrôle 

des Marchés Publics et des Engagements Financiers qui a 

marqué sa disponibilité en nous entretenant sur le rôle de 

son institution et en répondant à nos diverses 

préoccupations. 

Par ailleurs, le Cabinet s’est réjoui d’avoir constaté 

l’anticipation, la clairvoyance et l’ouverture d’esprit des 

responsables des différents organes de passation des 

autorités contractantes visitées et tient à les remercier pour 

la disponibilité et l’assistance affichées.  

Nous pensons à juste titre que ces différentes qualités 

constatées ont influé positivement sur le déroulement de 

notre mission. 

 

 

Le présent rapport a été financé par l’ARMP-Niger. Les 

opinions qui y sont exprimées sont celles du consultant et ne 

reflètent pas nécessairement celles du client. 

 

L’associé-gérant  
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SIGLES ET ABREVIATIONS 

AC : Autorité Contractante 

AOO : Appel d’Offres Ouvert 

AOR : Appel d’Offres Restreint 

CF : Consultations de Fournisseurs 

CMP : Code des Marchés Publics 

CRD : Comité de Règlement des Différends 

DAO : Dossier d’Appel d’Offres 

DAOR : Dossier d’Appel d’Offres Restreint 

DMP-DSP : Direction des Marchés Publics et Délégations de Service Public 

DSP : Délégations de Service Public 

ED : Ententes Directes 

PI : Prestations Intellectuelles 

MP : Marchés Publics 

PPM : Plan de Passation des Marchés 

PRM : Personne Responsable des Marchés 

PV : Procès Verbal 

TDR : Termes De Référence 

TVA : Taxe sur Valeur Ajoutée 
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LETTRE INTRODUCTIVE 

Cotonou, le 29 Juin 2015 

 

A Monsieur le Secrétaire Exécutif de  

L’Agence de Régulation des Marchés Publics 

(ARMP) de la République du Niger 

Tel : +227 20 72 25 00 

E-mail : armp@intnet.be 

BP 725 Niamey – Niger 

 

 

Objet : Audit des marchés publics et des délégations de service public de l’exercice 2013 – 

Rapport Définitif d’audit de conformité des procédures de passation et d’exécution (LOT 1) 

 

Monsieur le Secrétaire Exécutif, 

Conformément au contrat de services n°002/Lot 1/2014 en date du 07 janvier 2015, nous avons 

l’honneur de vous soumettre conformément aux Termes de référence notre Rapport synthèse 

global définitif sur le contrôle de conformité des procédures de passation et d’exécution 

des marchés publics de l’exercice 2013 des autorités contractantes sélectionnées du LOT 

1.  

Quant au contrôle de l’exécution physique des marchés publics sélectionnés, un rapport séparé a 

été élaboré à cet effet. 

Le présent rapport s’articule en six (06) parties essentielles à savoir : 

- le Rappel du Contexte et des objectifs de la mission ; 

- l’Environnement juridique et règlementaire des marchés publics pendant la période sous 

revue ; 

- la Méthodologie adoptée pour l’audit ; 

- la Synthèse des constats et des recommandations d’audit ; 

mailto:armp@intnet.be
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- l’Appréciation du degré de performance des autorités contractantes au titre de l’exercice 

2013 ; 

- les Annexes (Tableaux des risques d’anomalies en matière de respect du CMP, Rapports 

synthèse d’audit des marches publics exercice 2013 par autorité contractante). 

 

Tout en vous souhaitant bonne réception, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Secrétaire 

Exécutif, l’expression de notre haute considération. 

 

 

 

Bamidélé Thierry DOSSOU-YOVO 

Associé Gérant 
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I. RAPPEL DU CONTEXTE ET DES OBJECTIFS DE LA MISSION 

1.1. Contexte de la mission 

La transposition des Directives n°04 et 05 de l’UEMOA dans le droit interne de la République du 

NIGER, s’est traduite avec l’appui de l’UEMOA et des autres partenaires techniques et financiers 

(dont la Banque Mondiale, l’Union Européenne, la Banque Africaine de Développement) par la 

mise en place d’un nouveau dispositif institutionnel animé par deux entités instituées sur la base 

du principe de séparation des fonctions de contrôle et de régulation des marchés publics, 

préconisé par lesdites Directives : 

 La Direction Générale de Contrôle des Marchés publics et des Engagements Financiers 

(DGCMP/EF), structure administrative en charge du contrôle a priori et placée sous 

l’autorité du Ministre des Finances ; 

 L’Agence de Régulation des Marchés publics (ARMP), autorité administrative 

indépendante dotée de l’autonomie financière et investie des missions de régulation et 

de contrôle a posteriori des marchés publics et délégations de service public et 

également, du règlement des litiges nés des marchés publics placée sous l’autorité du 

Cabinet du Premier Ministre. 

Notons que les missions assignées à l’ARMP par la loi n°2011-37 du 28 Octobre 2011 portant 

principes généraux, contrôle et régulation des marchés publics et des délégations de service 

public au Niger s’articulent autour des fonctions de régulation qui lui permettent d’intervenir 

sur l’ensemble du secteur, tant à travers des missions d’assistance dans l’élaboration des 

politiques ou de la conception d’outils de passation, que des prérogatives en matière de 

formation, de développement du cadre professionnel, de règlement des conflits, d’information 

des acteurs et d’audit.  

C’est dans ce cadre que l’ARMP est tenue de faire réaliser, à la fin de chaque gestion budgétaire, 

un audit indépendant en vue de contrôler les conditions et modalités de mise en œuvre de la 

Réglementation des marchés publics et délégations de service public. Cette activité concerne par 

référence aux directives communautaires, aux règles et aux standards internationaux adoptés 

par le NIGER et au Code des Marchés publics et des délégations de service public, la vérification 

de la transparence du respect des conditions de régularité et de performance des procédures 

d’élaboration, de passation et d’exécution des marchés publics et des délégations de service 

public, des avenants et marchés conclus par les autorités contractantes. 

Ces audits sont une réponse aux multiples abus et dérives de toutes sortes constatées dans le 

domaine de la commande publique. 
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C’est dans ce contexte que nous a été confiée la présente mission de revue indépendante de la 

conformité, de la régularité et de la transparence des procédures et conditions de passation et 

d’exécution des marchés publics et délégations de service public , conclus au titre de la gestion 

budgétaire 2013 par les autorités contractantes sélectionnées au niveau de l’Administration 

centrale, des sociétés d’Etat et des Régions de Niamey et de Tillabéri (Lot 1).  

 

1.2. Objectifs de la mission et Tâches attendues  

1.2.1. Objectif général poursuivi par la mission 

L’objectif principal de la mission objet du présent rapport est de porter un jugement sur la 

passation et l’exécution des marchés publics de même que la qualité des prestations qui 

en découlent. Ce jugement sera fait par le Consultant par référence aux directives 

communautaires, au Code des Marchés Publics et Délégations de Service Public en vigueur au 

Niger au moment de la période sous revue et aux documents et standards internationaux. 

1.2.2. Tâches attendues du Consultant selon les TDRs 

En tenant compte des Normes Internationales d’Audit (International Standards on Auditing, 

<<ISA>>), et des bonnes pratiques observées au plan international en matière d’audit, les 

missions attendues du Consultant en ce qui concerne le contrôle de conformité des procédures de 

passation peuvent être résumées de la façon suivante : 

- La vérification de la bonne conduite générale et contractuelle du marché : 

A cet effet, le consultant procédera entre autres à la vérification : 

 De l’inscription du marché au plan de passation ; 

 Du respect des règles d’autorisation et de contrôle préalable ; 

 Du respect des règles en matière de contenu et de transmission des Dossiers d’Appel 

d’Offres ; 

 Du respect des règles de publicité des plans de passation des marchés et des Avis d’Appel 

Public à la Concurrence ; 

 Des statistiques sur les marchés ; procéder, en particulier, à une analyse comparative de 

l’utilisation de méthodes non ou peu compétitives (ententes directes, appels d’offres 

restreints, avenants, consultations de fournisseurs) ; 

 L’organisation en général et des structures (hommes, procédures, système de suivi et de 

contrôle…) intervenant dans le processus de passation et d’exécution des marchés en 

particulier ; diagnostic approfondi des Directions des marchés ; 
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 du respect des délais de dépôt des candidatures et des offres ; 

 du respect des règles en matière d’ouverture des enveloppes et d’évaluation des offres ; 

 du respect des règles d’établissement des procès-verbaux d’attribution des marchés ; 

 du respect des règles d’approbation des marchés ; 

 du respect des règles en matière d’informations aux soumissionnaires non retenus ; 

 de l’absence de toute forme de corruption ; 

 du rôle des différentes parties prenantes dans la gestion contractuelle du marché ; 

 de l’analyse des contentieux éventuels identifiés au cours de la période sous revue ; 

 de l’archivage satisfaisant des documents du marché ; 

 de toutes autres questions se rapprochant à la bonne conduite générale et contractuelle 

du marché. 

- La vérification de la performance des opérations : 

Le consultant pourra entre autres vérifier si : 

 Le support de publicité choisi est justifié par l’étendue des prestations ; 

 Les modalités de sélection de l’attributaire sont pertinentes par rapport aux besoins 

réellement exprimés ; 

 La procédure de passation utilisée était la plus indiquée pour atteindre un tel résultat ; 

 L’enveloppe financière n’a pas été dépassée. 

- La vérification de la conformité des opérations financières : 

Dans cette partie du contrôle, le Consultant accordera une importance toute particulière au 

respect des quatre phases d’exécution de toute dépense publique : l’engagement, la liquidation, 

l’ordonnance et le paiement. 

En outre, le consultant procèdera à la vérification : 

 Des avances consenties au titulaire pour le démarrage des prestations ; 

 De la constitution ou non des garanties de soumission et de bonne exécution ; 

 De l’application correcte de la formule de révision des prix et de ses indices en fonction 

des achats et des approvisionnements constatés et leur mise en œuvre (vérification sur 

la méthodologie) ; 

 Du règlement de la TVA avec vérification des preuves de reversement des précomptes au 

Trésor ; 

 Des opérations de contrôle effectivement mises en œuvre par les services financiers de 

l’autorité contractante ; 
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 De la concordance entre les quantités présentées dans les décomptes et les quantités 

effectivement observées sur le terrain ; 

 De la régularité de la mise en place des cautionnements, des remboursements d’avances, 

des pénalités de retard (éventuellement), et des délais de paiement ; 

 De toutes autres opérations financières entre l’autorité contractante et le titulaire et ce, 

relativement au marché audité. 

 

II. ENVIRONNEMENT DES MARCHES PUBLICS 

2.1. Cadre juridique et règlementaire 

Le cadre juridique et règlementaire relatif au domaine de la passation des marchés publics et 

délégations de service en vigueur en République de NIGER au cours de la période sous revue 

(exercice budgétaire 2013) repose sur les textes juridiques ci-après : 

Directives  Directive N°04/2005/CM/UEMOA portant procédures de passation,   d’exécution et 

de règlement des marches publics et des délégations de service public dans l’union 

Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

 Directive N°05/2005/CM/UEMOA portant contrôle et régulation des marches 

publics et des délégations de service public dans l’Union Economique et Monétaire 

Ouest Africaine. 

 

Lois  Loi N° 2011-37 du 28 octobre 2011  portant  principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et délégations  de service public au Niger. 

 

Décrets  Décret N°2011-686/PRN/PM du 29 décembre 2011 portant Code des marchés 

publics et délégations de service public. 

 Décret N°2011-688/PRN/PM du 29 décembre 2011 portant Code d'éthique des 

marchés publics et des délégations de service public. 

 Décret N°2013-002/PRN/PM du 04 janvier 2013 portant création des Direction des 

marchés publics et des délégations de service public au sein des ministères. 

 Décret N°2008-120/PRN/MEF du 09 mai 2008 portant organisation et attributions 

de la Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics 

 

Arrêtés  Arrêté N°0140 /CAB/PM/ARMP du 29 juin  2012 portant création, Attribution et 

Organisation d’une Représentation Régionale de l’Agence de Régulation des 

Marchés Publics. 

 Arrêté N°0141 /CAB/PM/ARMP du 29 juin  2012 portant création, attribution, 
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composition-type et fonctionnement de la commission ad’ hoc  d’ouverture des plis 

et d’évaluation des offres des marchés publics  et des délégations de Service Public 

des Etablissements publics, sociétés d’Etat et société d’Economie Mixte. 

 Arrêté N°0142 /CAB/PM/ARMP du 29 juin  2012 portant création, attribution,  

composition-type et fonctionnement de la commission ad’ hoc  d’ouverture des plis 

et d’évaluation des offres des marchés publics  et des délégations de Service Public 

des Collectivités Territoriales. 

 Arrêté N° 0143 /CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012 fixant les seuils dans le cadre de 

passation et l’exécution des marchés  publics et des délégations de service public. 

 Arrêté N°0144 /CAB/PM/ARMP du 29 juin  2012 portant  attribution  des Divisions 

Marchés Publics. 

 Arrêté N°0145 /CAB/PM/ARMP du 29 juin  2012 portant création, attribution, 

composition-type et fonctionnement de la commission ad’ hoc  d’ouverture des plis 

et d’évaluation des offres des marchés publics   

 et des délégations de Service Public de l’Etat. 

 Arrêté N°146 /CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012 fixant les délais dans le cadre de 

passation des marchés publics et des délégations de services public. 

 Arrêté n°001/ME/F/SG/DGCMP du 12 janvier 2011 fixant le seuil de compétence 

de la DGCMP et de ses organes déconcentrés 

D’autres textes juridiques connexes à ce cadre règlementaire et juridique ci-dessus ont été 

également exploités dans le cadre de nos travaux. On peut en citer entre autres : 

Autres   Ordonnance 86-01 du 10 janvier 1986 portant organisations, attributions et 

fonctionnements des sociétés d’Etat et autres établissements publics. 

 Ordonnance 86-01 du 10 janvier 1986 déterminant la tutelle et le contrôle des 

Etablissements publics, Sociétés d’Etat et Sociétés d’économie mixte. 

 Ordonnance N°2010-54 du 17 Septembre 2010 portant Code Général des 

Collectivités Territoriales au Niger. 

 Loi N°2008-42 du 31 Juillet 2008 relative à l’organisation et l’administration du 

territoire de la République du Niger. 

 Loi N°2011-20 du 08 Août 2011 déterminant l’organisation générale de 

l’administration civile de l’Etat et fixant ses missions. 

 Décret n°86-002/PCMS/MTEP/SEM du 10 janvier 1986 portant modalités 

d’exercice de la Tutelle des Etablissements publics, Sociétés d’Etat et Sociétés 

d’économie mixte. 

 Décret N°2007-307/PRN/ME/F du 16 Août 2007 portant attributions et 

organisation de la Direction Générale du Contrôle Financier. 
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2.2. Organes chargés de la passation des marchés 

Les organes chargés de la passation des marchés publics et des délégations de service public au 

sein des autorités contractantes sont au nombre de deux (02) : 

- La Personne Responsable des Marchés (PRM) ; 

- La Division des marchés publics/Direction des marchés publics et délégations de service 

publics (DMP). 

2.2.1. La Personne Responsable des Marchés (PRM) 

La Personne Responsable des Marchés est mandatée par l’Autorité contractante. Pour mettre en 

œuvre les procédures de passation et suivre l’exécution des marchés publics et délégations de 

service public. A ce titre, elle est chargée de tous les actes matériels liés à la procédure de 

passation, partant de la définition des besoins concrétisée par les plans de passation  des 

marchés et délégations de service public jusqu’à l’approbation du choix du cocontractant et du 

suivi de l’exécution. 

La PRM est chargée de signer les marchés de l’autorité contractante dont elle relève. 

L’approbation des marchés qui représente l’acte qui valide la décision d’attribution desdits 

marchés est confiée selon la qualité de l’autorité contractante à une autorité centrale, 

décentralisée ou déconcentrée qui est obligatoirement distincte de l’autorité signataire. 

2.2.2. La Division des Marchés Publics (DM)/Direction des Marchés Publics 

Au niveau de chaque autorité contractante, il est mis en place conformément à l’arrêté n° 

0144/CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012 portant attributions des Divisions des marchés, une Division 

des marchés chargée de réaliser les tâches ci-après pour le compte de la PRM : 

- La planification des marchés publics ; 

- La préparation des DAO en collaboration avec les services techniques concernés ; 

- La mise en œuvre des procédures de passation des marchés publics. 

Elle constitue un point focal en matière de préparation, d’exécution et de contrôle des marchés 

publics de la Direction des Ressources Financières et Matérielles (DRFM), de l’organe chargé du 

contrôle à priori des marchés publics et de l’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP). 

La Division  des Marchés veille à la nomination des membres des commissions ad’hoc 

d’ouverture des plis et d’évaluation des offres pour les appels d’offres et les consultations de 

fournisseurs (ou ceux des commissions ad’hoc de négociation pour les ententes directes) et à 
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leur bon fonctionnement. Les conditions de création, principes relatifs aux attributions, à la 

composition type, et au fonctionnement des commissions ad’hoc d’ouverture des plis et 

d’évaluation des offres des marchés publics et délégations de service public des Etablissements 

publics, Sociétés d’Etat, Sociétés d’économie mixte, des Collectivités territoriales, des Ministères 

sont prévues par arrêté. Par ailleurs, l’évaluation des offres est faite par un expert ou un comité 

d’experts indépendants.   

Conformément au décret n°2013-002/PRN/PM du 04 janvier 2013 portant création des 

Directions des Marchés Publics et Délégations de Service Public au sein des Ministères, il est crée 

au sein de chaque Département ministériel une Direction des Marchés Publics et Délégations de 

Service Public. La principale nouveauté est l’autonomie administrative conférée à cet organe qui 

autrefois était sous l’autorité  de la DRFM ou son équivalent au sein des Institutions, Ministères, 

Collectivités Territoriales et Locales, Etablissements Publics, Sociétés d’Etat et Sociétés 

d’Economie mixte.  

2.3. Entités de régulation et de contrôle 

Les fonctions distinctes de régulation et de contrôle des marchés publics au NIGER sont 

respectivement confiées à l’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP) et à la Direction 

Générale de Contrôle des Marchés Publics et des engagements financiers (DGCMP/EF). 

2.3.1. L’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP) 

L’Agence de Régulation des Marchés Publics du NIGER est une autorité administrative 

indépendante dont les missions concernent essentiellement : la définition des politiques, la 

sensibilisation, le maintien du système d’information, la conduite des audits et enquêtes et le 

règlement non juridictionnel des litiges. 

Aux termes du Décret 2011-687/PRN/PM du 29 décembre 2011 portant attributions, 

composition, organisation et modalités de fonctionnement de l’Agence de régulation des 

marchés publics, cette dernière est composée de deux organes principaux à savoir :  

- le Conseil National de Régulation et les comités ad’hoc ;  

- le Secrétariat Exécutif. 

Le Conseil National de Régulation est l’organe d’orientation et de décision de l’Agence. Il est 

administré sur une base tripartite de douze (12) membres dont quatre (04) proviennent 

respectivement de l’administration publique, du secteur privé et de la société civile. Ceux-ci sont 

désignés par les structures qu’ils représentent et nommés en Conseil des ministres. Le Conseil 
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comprend en son sein le Comité de règlement des différends (CRD) et le Comité ad’hoc 

d’arbitrage des litiges. 

Quant au Secrétariat exécutif, il est chargé de l’organisation, de l’animation des activités et de la 

gestion des ressources humaines, matérielles et financières de l’Agence et est composé de quatre 

(04) directions techniques. Il établit notamment des rapports périodiques sur l’exécution des 

marchés publics. 

Aux termes de l’arrêté n°140/CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012, il est défini les conditions 

générales de création, d’attribution et d’organisation d’une représentation de l’Agence au niveau 

de chaque Région.  

Recommandations : 

 Par rapport à la mise en place des représentations régionales de l’Agence de Régulation des 

Marchés Publics : 

La représentation régionale est dirigée au niveau de la Région par un Secrétaire Permanent 

relevant directement de l’autorité du Secrétaire Exécutif de l’ARMP. Nous n’avons pas constaté 

cette représentation au niveau des différentes Régions concernées par notre audit. Or, il 

apparaît à notre avis que cette représentation régionale revêt une importance capitale pour une 

meilleure application des textes par les différents acteurs régionaux ou départementaux de la 

commande publique. En effet, cette proximité entre les Autorités contractantes régionales ou 

départementales et l’Organe de Régulation constituera un levier pour la performance du 

système régional ou départemental de passation grâce à :  

- une meilleure identification des autorités contractantes potentielles astreintes au 

respect des dispositions du Code des marchés publics et de ses textes 

d’application ; 

- une amélioration de la diffusion des informations et des actualités liées au Code 

des marchés publics ; 

- une meilleure appréciation et appropriation des difficultés quotidiennes 

rencontrées par les acteurs régionaux de la commande publique (autorités 

contractantes et soumissionnaires) ; 

- une meilleure publicité de la passation des marchés des autorités contractantes de 

la Région à travers un journal régional des marchés publics ; 

- une meilleure collecte des documents liés aux marchés approuvés par autorité 

contractante. 
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La mise en place de représentations sous régionales (regroupant deux ou plusieurs régions) 

peut être faite en guise d’expérimentation. 

 

 Par rapport aux documents transmis à l’Agence de Régulation des Marchés Publics : 

Conformément aux articles 34, 35 et 36 des arrêtés 145, 141 et 142/CAB/PM/ARMP du 29 juin 

2012, il est demandé aux autorités contractantes d’adresser obligatoirement dans un délai 

donné certains documents relatifs aux marchés approuvés à l’Agence de Régulation des Marchés 

publics. A notre avis, il serait plus bénéfique à l’Agence de prévoir des dispositions 

complémentaires en vue d’une meilleure exploitation future de ces documents sur les points ci-

après : 

- La création d’une base de données électronique des pièces communiquées par les 

autorités contractantes ; 

- Les pièces complémentaires ci-après devront être aussi demandées aux autorités 

contractantes : l’acte de nomination et le CV (certifié par son responsable 

hiérarchique) du Directeur des marchés publics ou du Responsable. 

Sur ce dernier point, nous recommandons à l’Agence de définir un profil-type pour le 

Directeur des Marchés Publics en termes de niveau requis par rapport à la formation 

initiale et continue et la nature des expériences avérées dans le domaine des marchés 

publics.  

 

 Par rapport à l’organisation du système de passation au sein de certaines autorités 

contractantes : 

Nous avons observé un défaut d’harmonisation des textes relatifs au fonctionnement et à 

l’organisation de l’organe en charge de la passation des marchés publics au niveau des autorités 

contractantes telles que les offices et sociétés d’Etat, les communes et les Directions régionales 

des Ministères. En effet, les Directions des Marchés Publics et Délégations de service public ont 

été créées uniquement au sein des Ministères (Décret n°2013-002/PRN/PM du 04 janvier 

2013). Nous n’avons pas noté l’existence de textes concernant spécifiquement les autres entités 

sus-citées. 

 Par rapport à la composition de la commission ad’hoc d’ouverture et d’évaluation des offres 

au sein des autorités contractantes : 

Il a été constaté la présence d’huissier de justice dans les commissions ad’hoc d’ouverture et 

d’évaluation des offres participant ainsi en tant que membre non seulement à la séance 

d’ouverture des plis mais aussi à la séance de proposition d’attribution provisoire. Compte tenu 

de la nature professionnelle de sa fonction, il apparaît que l’appréciation par les organes 
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judiciaires des résultats de cette commission dont il est membre en cas du traitement des 

recours juridictionnels éventuels peut être tronquée. Il serait opportun à notre avis que les 

activités de l’huissier de justice soient strictement limitées à la séance d’ouverture 

notamment aux tâches de constats du respect de la date et de l’heure limites de dépôt des 

offres et de leur contenu. Ainsi donc, celui-ci ne devrait donc pas participer aux travaux 

de la séance d’attribution. 
 

 Par rapport à l’évaluation des offres dans le cadre des allotissements : 

Il a été observé de façon générale, compte tenu de la nature des marchés passés par les autorités 

contractantes, une utilisation fréquente de l’allotissement des marchés. Toutefois, les règles 

d’évaluation de l’allotissement des marchés ne sont pas respectées au regard de l’article 47 de la 

directive n°04/2005/CM/UEMOA portant procédures de passation, d’exécution et de règlement 

des marchés publics et DSP dans l’UEMOA. En effet, le critère d’attribution des offres devrait se 

faire sur la base de la combinaison des lots évaluée la moins disante par l’autorité 

contractante. Ce qui n’est pas actuellement le cas.  

L’ARMP devrait d’ores et déjà en tenir compte au niveau des textes règlementaires et former les 

utilisateurs en vue de leur correcte application. 
 

 Par rapport à l’analyse du traitement des recours formulés au titre de l’exercice 2013 : 

Cinq (05) dossiers de plaintes ont été identifiés par l’audit et ont fait l’objet d’analyse. 

Au regard de l’étude des dossiers, il ressort que les décisions rendues par le CRD de l’ARMP sont 

toutes fondées. Toutefois, les délais de traitement observés sur deux dossiers n’ont pas été 

respectés. Il s’agit de : 
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Identité du 

requérant 

Références de l’avis 

d’appel d’offres 
Motifs du recours 

Date de 

notification 

de 

l’attribution 

Date de 

recours 

préalable 

Date de 

recours non 

juridiction 

Décision 

ARMP 
Observations 

MA-INNA SARL AAOR 

N°012/2012/MEN/A/

PLN/DRFM 

Construction de 

classes sur fonds 

Saoudien de 

Développement 

1-Rejet de l’offre (lot4) pour 

« Marché similaire non-

conforme » ; 

2-volume insuffisant par 

rapport au marché envisagé. 

11/04/13 16/04/13 25/04/13 20/05/13 

Décision fondée mais 

non respect du délai 

réglementaire de 

traitement 

AGRO NIGER-

CONSULT 

AAO 

N°002/MAG/CNLA/20

13, portant fourniture 

de produits 

phytosanitaire au 

CNLA 

Rejet pour «  non production 

de l’Autorisation Provisoire 

de Ventes ou une 

Homologation du Conseil 

Sahélien des Pesticides » 

alors que ces pièces ne sont 

pas éliminatoires 

18/09/13 27/09/13 27/09/13 17/10/13 

Décision fondée mais 

non respect du délai 

réglementaire de 

traitement 
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2.3.2. La Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics et des 

Engagements Financiers (DGCMP/EF) 

La Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics et des Engagements Financiers a entre 

autres pour missions : 

- De contrôler l’application de la législation et de la règlementation sur les marchés 

publics ; 

- D’émettre des avis sur les procédures de passation des marchés publics ; 

- De contribuer en relation avec l’Agence de Régulation des Marchés Publics à la 

formation, l’information et le conseil de l’ensemble des acteurs de la commande publique 

et les procédures applicables. 

Son fonctionnement s’appuie sur les organes ci-après :  

- le Secrétariat du Directeur Général,  

- le Service des affaires administratives,  

- la Direction du Contrôle de la Règlementation,  

- la Direction de l’Information et des Statistiques,  

- les Organes déconcentrés de contrôle des marchés publics au niveau central 

(Contrôleurs financiers), régional (Chef de centres sous ordonnancement) et 

départemental (Percepteurs). 

A l’issue de nos travaux et de nos échanges avec cette Direction, il ressort que certaines 

améliorations importantes doivent être apportées à l’organisation et au fonctionnement de la 

Direction afin de la rendre plus performante dans l’exécution de ses attributions. Il s’agira de : 

- Mettre en place un guide ou un manuel de contrôle à priori interne à la Direction. 

Le manuel devra décrire les vérifications de fonds et de forme à effectuer pour 

chaque type de contrôle prévu par les textes règlementaires ; 

- Elaborer des statistiques exhaustives des marchés contrôlés et approuvés par 

région et pour tout le territoire national ; 

- Contrôler, informer et former de façon périodique les responsables des organes 

déconcentrés de contrôle des marchés publics afin de leur mettre à disposition les 

outils de contrôle nécessaires à l’amélioration de la qualité de leurs vérifications ; 

- Prévoir d’apposer la mention « Bon à lancer » sur toutes les pages des dossiers 

d’appel d’offres ayant obtenu l’avis de conformité. Concernant les DAO pour 

lesquels il est demandé à l’Autorité contractante d’apporter des corrections, cette 
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dernière doit se rapprocher de la Direction afin d’avoir le « Bon à lancer ». C’est en 

principe ce DAO qui doit être communiqué aux soumissionnaires ; 

- Veiller après validation à la publication du PV d’attribution provisoire tel que 

recommandé par l’article 95 du décret 2013-569/PRN/PM du 20 décembre 2013 ; 

- Définir un format de numéro-type pour l’immatriculation des contrats de 

marchés. En effet, il a été constaté l’existence de deux numéros attribués 

respectivement aux contrats examinés : l’un par l’autorité contractante et l’autre 

par la DGCMP/EF. Seul le numéro d’immatriculation affecté par la DGCMP/EF 

devrait être porté sur le contrat et diffusé auprès du public. 

2.4. Modes de passation des marchés publics 

L’article 27 du décret 2011-686/PRN/PM dispose que les marchés publics peuvent être passés 

soit par appel d’offres ouvert ou restreint, ou en deux étapes, soit par consultation de 

fournisseurs avec demande de remise de prix. L’appel d’offres ouvert peut être précédé d’une 

pré-qualification. C’est le cas des marchés de prestations intellectuelles qui sont passés 

respectivement par une présélection de candidats et une demande de propositions technique et 

financière adressée aux candidats présélectionnés. 

L’appel d’offres ouvert est le mode normal de passation des marchés. Le recours à tout autre 

mode de passation doit être justifié par l’autorité contractante. Les conditions spécifiques de 

recours à l’appel d’offres restreint et à la procédure d’entente directe sont respectivement 

prévues au niveau des articles 44 et 48 du décret précité. 

Le recours aux procédures dérogatoires c’est-à-dire à tout mode de passation autre que l’appel 

d’offres ouvert doit être autorisé au préalable par la Direction Générale de Contrôle des 

Marches Publics (DGCMP). 

Par ailleurs, tout marché public dont le montant serait égal ou supérieur à FCFA 500.000.000 

doit faire l’objet après attribution d’une communication en Conseil des ministres (à titre 

d’information) de la part de la personne responsable du marché. 

Recommandations : 

Concernant la procédure d’appel d’offres restreint : 

 Les conditions de recours à la procédure d’appel d’offres restreint 

L’article 44 du décret 2011-686/PRN/PM du 29 décembre 2011 pose à notre avis deux 

problématiques majeures par rapport au recours de l’appel d’offres restreint : 
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- La condition du seuil règlementaire fixé par l’arrêté 0143/CAB/PM/ARMP qui n’a plus 

été repris par le décret 2013-569/PRN/PM du 20 décembre 2011. Cette amélioration 

constitue une avancée notable car elle étend à tous les marchés, quel que soit leur 

montant, le respect des quatre conditions prévues et antérieurement réservées aux 

marchés dont les montants sont supérieurs au seuil règlementaire.  

- La condition relative à l’existence d’un nombre restreint de professionnels agréés connus 

à l’avance fait partie de l’une des quatre (04) conditions qui, selon nos observations, peut 

faire l’objet d’une mauvaise interprétation par les autorités contractantes. 

En effet, l’article 32 de la directive n°04/2005/CM/UEMOA portant procédures de passation, 

d’exécution et de règlement des marchés publics et DSP dans l’UEMOA précise qu’il ne peut être 

recouru à la procédure d’appel d’offres restreint que lorsque les biens, travaux ou services de 

par leur nature spécialisée ne peut être disponible qu’auprès d’un nombre limité de 

fournisseurs.  

Ainsi, à notre avis, seuls les biens, services ou travaux spécialisés (non généraux) fournis 

par des prestataires agréés par une autorité administrative reconnue par l’Etat peuvent 

être acquis par appel d’offres restreint. Les soumissionnaires devront apporter la preuve 

de leur agrément reconnue par cette autorité tandis que l’organe administratif de 

contrôle à priori se chargera d’en apprécier la fiabilité et la pertinence. 

 La constitution d’une liste restreinte des candidats pour l’appel d’offres restreint 

Selon l’article 2 de la Directive n°04/2005/CM/UEMOA portant procédures de passation, 

d’exécution et de règlement des marchés publics et DSP dans l’UEMOA, cinq (05) principes 

essentiels doivent être respectées pour tout commande publique. Parmi ceux-ci, trois (03) au 

moins d’entre eux ne sont pas respectés : Il s’agit du principe de transparence des procédures, 

du principe d’économie et d’efficacité et du principe d’égalité de traitement des candidats.  

A l’issue de l’examen des procédures d’appels d’offres restreints appliquées, il apparaît 

que les principes ci-dessus évoqués ne sont pas respectés pour défaut de publicité. En 

effet, l’avis d’appel d’offres restreint et la liste des candidats sélectionnés par l’Autorité 

Contractante doivent à notre avis être envoyés à l’Organe administratif de contrôle à 

priori pour publication. Cette dernière fixera un délai règlementaire au cours duquel tout 

candidat susceptible de réaliser les prestations doit apporter les preuves y afférentes. A 

l’issue de ce délai, l’Organe Administratif arrête une liste après appréciation des preuves 

communiquées par les soumissionnaires potentiels. 
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Nous recommandons à l’Agence de Régulation des Marchés Publics de prendre les textes 

règlementaires relatifs à la définition de la notion de professionnels agréés et à la 

publication de l’avis d’appel d’offres restreint par tout moyen pouvant permettre à tout 

candidat potentiel de disposer de l’information pour soumissionner.  

Concernant la procédure de consultations de fournisseurs : 

 Les conditions de recours à la consultation de fournisseurs 

Selon l’article 47 du décret 2011-686 du 29 décembre 2011, « (…) la procédure convient pour 

l’acquisition de fournitures généralement disponibles dans le commerce, de produits 

standards ou de travaux simples de faible valeur ». 

L’examen des procédures de consultations de fournisseurs examinées nécessite une 

clarification de l’Agence de Régulation des marchés sur les notions respectives de 

« fournitures généralement disponibles », de « produits standards ou de travaux simples 

de faible valeur ». En effet, les biens commandés dans le cadre de cette procédure par les 

autorités contractantes auditées sont généralement des immobilisations ou des travaux de 

valeur non négligeable. 

 La constitution d’une liste restreinte des candidats pour la consultation de fournisseurs 

En référence à l’article 28 de la Directive n°04/2005/CM/UEMOA portant procédures de 

passation, d’exécution et de règlement des marchés publics et DSP dans l’UEMOA, « (…) les 

autorités contractantes peuvent avoir recours en dessous des seuils nationaux de passation des 

marchés à des procédures de consultations d’entrepreneurs, de fournisseurs, … à condition que 

les procédures mises en œuvre respectent les principes posés à l’article 2 de la présente 

directive ».  

Nous recommandons à l’Agence de Régulation des Marchés Publics de prendre les textes 

règlementaires relatifs  à :  

- la définition des notions respectives de fournitures généralement disponibles, de 

produits standards ou de travaux simples de faible valeur ; 

- et la publication de l’avis de consultation par tout moyen pouvant permettre à tout 

candidat potentiel (notamment par voie d’affichage) d’avoir l’information pour 

soumissionner.  
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2.5. Seuils de passation des marchés publics  

L’arrêté n°0143/CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012 (y compris l’Annexe A et l’Annexe B) définit les 

seuils applicables aux marchés publics et aux délégations de service public passés pendant la 

période sous revue par les Ministères, les Etablissements Publics, les Sociétés d’Etat, les 

Sociétés à participation publique majoritaire ainsi que des Collectivités territoriales urbaines ou 

rurales. Ces seuils (hors taxes), qui varient en fonction de la nature du contrat (marché public ou 

délégation de service public) ou du type de marché (travaux, fournitures, services et prestations 

intellectuelles), conditionnent les procédures ou modes de passation à appliquer par les 

autorités contractantes. 

A la date de notre passage, de nouveaux seuils applicables ont été définis par les dispositions de 

l’arrêté n°037/CAB/PM/ARMP du 21 janvier 2014. 

 

III. METHODOLOGIE ADOPTEE POUR L’AUDIT 

La mission réalisée par le Cabinet se décline à travers les différentes étapes ci-après : 

- Choix des autorités contractantes et Echantillonnage des marchés publics à auditer, 

Elaboration et communication d’un rapport d’échantillonnage à l’ARMP ; 

- Etude et Validation par l’ARMP des échantillons de marchés publics sélectionnés ; 

- Réunion de briefing et de présentation de notre programme d’audit à l’ARMP ; 

- Réunion de travail avec la DGCMP afin de nous enquérir de la tenue des statistiques sur 

les marchés publics passés par les autorités contractantes et de leur rôle de contrôleur à 

priori dans la chaîne de passation des marchés ; 

- Collecte de documents d’ordre général auprès de l’ARMP (modèles types mis à 

disposition des autorités contractantes, manuels de procédures spécifiques sur les 

sociétés d’Etat et les collectivités territoriales, rapport annuel sur les marchés publics de 

l’exercice 2013, etc.) ; 

- Collecte auprès de l’ARMP des documents spécifiques communiqués par les autorités 

contractantes sélectionnées et par marché sélectionné conformément aux articles 34, 35 

ou 36 des arrêtés 145, 141 et 142/CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012 :  

 Avis de publicité ; 

 Support de l'avis de publicité ; 

 Offres des soumissionnaires ; 

 Arrêté de nomination des membres de la commission ad'hoc et des membres du 

comité d'experts indépendant ; 
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 Dossier d'appel d'offres complet ; 

 PV d'ouverture ; 

 Fiches individuelles d’évaluation des experts ; 

 PV d'évaluation ; 

 PV d'attribution ;  

 Lettre de notification de l'adjudication provisoire ; 

 Lettre d'information des soumissionnaires non retenus ; 

 Avis de non objection de l'organe de contrôle à priori ; 

 Attestation d'engagement signée par chaque membre de la commission ad'hoc ; 

 Attestation d'engagement signée par chaque membre du comité d'experts ; 

 Exemplaire du marché approuvé et enregistré. 

- Travaux de revue de conformité des pièces collectées ; 

- Elaboration d’un inventaire des pièces complémentaires (y compris des pièces 

manquantes dans les dossiers de marché collectés) à demander aux autorités 

contractantes en vue de la finalisation des travaux ; 

- Réunion de briefing et de cadrage au niveau de la Division des Marchés 

Publics/Direction des Marchés Publics de chaque autorité contractante sélectionnée ;  

- Revue de l’organisation institutionnelle de l’autorité contractante ; 

- Finalisation de la revue de conformité des procédures de passation des marchés ; 

- Revue de conformité de l’exécution (réception et règlement) des marchés publics 

sélectionnés ; 

- Contrôle de la matérialité physique des marchés publics sélectionnés ; 

- Restitution de la synthèse des constats par autorité contractante afin d’exposer les 

résultats de la mission (voir liasse des procès-verbaux de restitution par autorité 

contractante) ; 

- Exploitation des commentaires et observations formulées par l’autorité contractante ;   

- Etablissement d’un rapport synthèse provisoire par autorité contractante ; 

- Communication aux autorités contractantes et à l’ARMP des rapports synthèse 

provisoire ; 

- Etablissement du rapport synthèse global provisoire sur l’audit et communication dudit 

rapport à l’ARMP; 

- Tenue d’une séance de restitution du rapport synthèse provisoire au siège de l’ARMP ; 

- Collecte des observations formulées par l’ARMP et les autorités contractantes sur les 

rapports individuels provisoires et les rapports synthèse globaux provisoires ;  

- Tenue d’un atelier de restitution 
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- Analyse et Prise en compte des observations formulées sur les rapports, Consolidation et 

analyse globale des données, Etablissement du rapport synthèse global définitif 

respectivement pour la passation et pour l’exécution physique, Communication des 

rapports individuels par autorité contractantes du rapport synthèse global définitif à 

l’ARMP.  

IV. ECHANTILLONNAGE DES MARCHES PUBLICS 

Le choix des marchés publics à auditer a été fait en deux étapes successives à savoir : 

- La sélection de certaines autorités contractantes ; 

- La sélection des marchés publics passés par ces autorités contractantes retenues. 

4.1. Choix de certaines autorités contractantes 

A la suite des travaux d’échantillonnage réalisés par le Cabinet et dont la démarche 

méthodologique basée sur les normes internationales a été présentée dans notre rapport 

d’échantillonnage, les vingt-trois (23) Autorités contractantes ci-après ont été sélectionnées : 

1. OFFICE DES RADIODIFFUSION ET TELEVISION DU NIGER (ORTN) ; 

2. INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE (INS) ; 

3. ECOLE NATIONALE DE L’ADMINISTRATION ET DE LA MAGISTRATURE (ENAM) ; 

4. UNIVERSITE L’UNIVERSITE ABDOU MOUMOUNI DJOFFO (UAMD) (MINISTERE DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION) 

5. REGION DE NIAMEY (RN) 

6. VILLE DE NIAMEY (VN) 

7. MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE (MDN) 

8. DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES (DAAF) DU MINISTERE DES 

FINANCES 

9. DIRECTION GENERALE DES IMPOTS (DGI) DU MINISTERE DES FINANCES 

10. DISPOSITIF NATIONAL DE PREVENTION ET DE GESTION DE LA CELLULE DE CRISE 

ALIMENTAIRE (DNPGCCA) 

11. MINISTERE DE L’ENERGIE ET DU PETROLE (MEP) 

12. MINISTERE DE L’AGRICULTURE (MAG) 

13. MINISTERE DE L’ELEVAGE (MEL) 

14. MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DE L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION 

DES LANGUES NATIONALES ET DE L’EDUCATION CIVIQUE (EX-MINISTERE DE L’EDUCATION 

NATIONALE) (MEP) 

15. MINISTERE DE L’EQUIPEMENT (MEQ) 

16. MINISTERE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET TECHNIQUE (Directions Régionales de 

Zinder, Diffa et Agadez) (MFTP) 
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17. MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE (MSP) 

18. MINISTERE DE L’URBANISME ET DU LOGEMENT (ex-MINISTERE DE L’URBANISME ET DE 

L’HABITAT) (MUL) 

19. MINISTERE DU PLAN, DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DEVELOPPEMENT 

COMMUNAUTAIRE (MPATDC) 

20. DIRECTION REGIONALE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ALPHABETISATION ET DE LA 

PROMOTION DES LANGUES NATIONALES-REGION DE TILLABERI (DREN-TI) 

21. DIRECTION REGIONALE DE L’EQUIPEMENT- REGION DE TILLABERI (DREQ-TI) 

22. DIRECTION REGIONALE DE L’HYDRAULIQUE DE LA REGION DE TILLABERI (DRH-TI) 

23. DIRECTION REGIONALE DE L’URBANISME, DU LOGEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT DE LA 

REGION DE TILLABERI (DRULA_TI) 

 

4.2. Sélection des marchés publics à auditer 

La sélection des marchés publics a été faite suivant respectivement l’audit de conformité des 

procédures de passation et d’exécution et l’audit de la matérialité physique. 

 Pour l’audit de conformité des procédures de passation et d’exécution des marchés publics 

et délégations de service public 

De la population initiale des marchés publics passés par chacune des autorités contractantes ci-

dessus listées, il a été extrait les échantillons de marchés publics à auditer suivant une démarche 

méthodologique d’ores et déjà présentée dans notre rapport d’échantillonnage. 

La synthèse des résultats d’échantillonnage (Nombre et Montant total des marchés sélectionnés 

par autorité contractante, Respect des minima exigés par les TDRs) peut être résumée comme ci-

après :  
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N° Autorités contractantes

Nb 

Marchés 

communi

qués

Montant Total des 

marchés communiqués

Nb 

marchés 

choisis

Montant total des 

marchés choisis

% Nb de 

Marchés

% 

Montant 

total

1 ENAM 2 22 012 453                     2 22 012 453                     100% 100%

2 DRFM/MPATDC 4 109 202 373                  1 67 960 900                     25% 62%

3 INS 5 150 733 323                  3 119 471 309                  60% 79%

4 Ville de Niamey 17 375 008 709                  6 170 625 819                  35% 45%

5 DRULA-TI 7 298 311 192                  4 213 688 874                  57% 72%

6 DREQ-TI 13 566 751 245                  5 224 639 180                  38% 40%

7 ORTN 12 384 034 861                  9 327 662 936                  75% 85%

8 DRH-TI 10 715 982 572                  5 407 377 572                  50% 57%

9 DGI-MEF 6 566 349 207                  4 446 568 208                  67% 79%

10 DRFM-MFPT (1) 48 1 811 166 513               21 1 046 860 852               44% 58%

11 DRFM-ME-IA 23 1 946 209 470               13 1 117 308 870               57% 57%

12 DAF-MDN 35 2 090 199 746               19 1 262 386 319               54% 60%

13 UAMD 5 1 358 481 212               4 1 323 483 312               80% 97%

14 DAAF 6 1 406 775 000               6 1 406 775 000               100% 100%

15 DRFM-MUH-DFP 29 3 726 017 349               13 2 290 948 493               45% 61%

16 DREN-TI 14 2 313 704 524               14 2 313 704 524               100% 100%

17 Région de NIAMEY 30 3 842 851 325               19 3 510 634 638               63% 91%

18 MDA 54 6 669 585 544               34 6 094 182 409               63% 91%

19 MSP 53 10 231 971 951            31 6 916 921 353               58% 68%

20 DRFM-MEN 42 9 540 022 932               30 8 720 552 504               71% 91%

21 DGTP-ME 19 10 685 612 694            17 10 597 149 963            89% 99%

22 CCA 46 11 017 722 000            44 10 993 047 000            96% 100%

23 DRFM/M Energie et du P. 11 64 510 859 428            2 63 631 726 696            18% 99%

Total Initial 491 134 339 565 623    306 106 953 579 925    62% 80%

Total Corrigé (1) 443 132 528 399 110    285 105 906 719 073    64% 80%

 

(1) Notons que nous n’avons pas pu mettre en œuvre nos diligences pour le compte du 

Ministère de la Formation Professionnelle et Technique parce que d’une part les 

procédures de passation des marchés sélectionnés ont été conduites par des Directions 

Régionales du Ministère hors de notre champ d’audit et d’autre part les dossiers reçus 

présentent un fort taux d’incomplétude (Cf. Rapport de carence). 

La représentation graphique des résultats d’échantillonnage des marchés publics 

respectivement en termes de nombre d’autorités contractantes, de nombre de marchés publics 

et de montant des marchés publics se présentent ainsi : 

Graphique 1 : Présentation des résultats d’échantillonnage des marchés du lot 1 
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On constate au vu du graphique ci-dessus que les exigences des TDRs en termes de pourcentage 

en nombre (50%) et en montant (70%) des marchés sélectionnés ont été respectées. 

Par ailleurs, les listes détaillées des marchés publics sélectionnés par autorité contractante se 

retrouvent dans les rapports synthèse individuels par autorité contractante présentés en 

annexe. 

 Pour l’audit de la matérialité physique 

A partir des marchés précédemment choisis, il a été procédé à la sélection aléatoire des marchés 

publics pour le contrôle de leur matérialité physique. Les résultats obtenus ici ont été présentés 

dans le rapport séparé sur l’audit de la matérialité physique. 

 

V. SYNTHESE DES CONSTATS ET DES RECOMMANDATIONS DE L’AUDIT 

Les constats et recommandations qui découlent de nos travaux sur les marchés sélectionnés 

peuvent être résumés comme suit en trois points :  

- L’archivage de certaines pièces caractéristiques de la qualité du système organisationnel 

des autorités contractantes 

- L’utilisation des méthodes peu compétitives 

- La conformité de la passation d’exécution des marchés publics passés par les AC 
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5.1. Commentaire sur la qualité du système organisationnel des 

Divisions/Directions des marchés publics 

La qualité du système organisationnel des autorités contractantes a été appréciée grâce à 

l’archivage de certaines pièces. 

Observations : 

L’archivage des pièces relatives aux marchés a été défaillant à deux niveaux : 

- Au niveau de la première collecte des pièces effectuée par le Cabinet auprès de l’ARMP, il 

a été constaté que la totalité des pièces exigées par les textes règlementaires (articles 34, 

35 et 36 des arrêtés 145, 141 et 142/CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012) n’a pas été retrouvée 

dans les liasses de documents transmis ;  

- Au niveau de la seconde collecte des pièces complémentaires effectuée par le Cabinet 

auprès des Autorités contractantes sélectionnées, il ressort que l’incomplétude des 

dossiers de marchés est non négligeable (taux moyen : 22%).  

Nous présentons ci-après les taux d’incomplétude respectivement par pièce et par AC :  

Graphique 2 : Présentation des taux d’incomplétude par pièce demandée  
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Taux d'incomplétude par pièce du lot 1
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De façon générale, il apparaît que les principales pièces inexistantes ou mal archivées au niveau 

des autorités contractantes sont par ordre d’importance : les preuves de paiement, les pièces 

liées au règlement, l’arrêté de nomination du Responsable de l’ex-Division des marchés 

(surtout au niveau des autorités contractantes dont les chefs division ont été déplacés), 

les fiches individuelles des experts et les attestations d’engagement à respecter le code 

d’éthique pour les membres de la commission ad’hoc et les  experts. 

Ces taux d’incomplétude des dossiers de marchés examinés s’expliquent non seulement par un 

mauvais classement mais aussi par le non respect des textes règlementaires (fiches individuelles 

des experts et les attestations d’engagement dont l’absence dans certaines conditions entraîne la 

nullité des travaux). 

Graphique 3 : Présentation des taux d’incomplétude par autorité contractante 
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De façon générale, il apparaît que les principales autorités contractantes dont le taux 

d’incomplétude des dossiers sont  élevés sont : Ministère de l’Equipement, DRH TI, DREN DA, 

Ville de Niamey, Région de Niamey, MF/DGI. 

Graphique 4 : Présentation des taux moyens d’incomplétude par type d’autorité contractante 

(Ministères, Directions régionales des ministères, Communes et Communautés urbaines et rurales, 

Etablissements publics et Offices d’Etat) 

 

De façon générale, il apparaît que les catégories d’autorités contractantes dont le taux 

d’incomplétude des dossiers est élevé sont : les Directions Régionales et les Communes et 

Communautés urbaines et rurales. 

Recommandations : 

Nous recommandons à l’ARMP de : 

- Former les acteurs (en priorité ceux des Régions et des Départements) sur le classement 

et l’archivage des pièces afin de permettre à toute personne de pouvoir trouver aisément 

les pièces recherchées. Il est à noter en effet que l’une des causes de la défaillance de 

l’archivage est la forte mobilité des agents commis à cette tâche ; 

- Recommander aux autorités contractantes de procéder en plus de l’archivage physique 

des pièces relatives aux marchés à un archivage électronique ; 
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- Rejeter les dossiers incomplets communiqués et veiller à ce que les AC les complètent 

dans un délai limité ; 

- Compléter les dispositions du décret 2014-127 du 26 février 2014 en y insérant comme 

faute la défaillance de l’archivage et instaurer des sanctions appropriées.  

5.2. Commentaire sur l’utilisation des modes de passation peu ou 

non compétitifs  

Observations : 

Les marchés audités sont récapitulées dans le tableau ci-après suivant leurs modes de 

passation : 

Nbre de 
marchés 

Modes de passation Nbre de 
marchés AOO AOR CF ED 

285 215 50 11 9 285 

Le détail en chiffres des marchés publics passés (communiqués) par mode de passation par 

autorité contractante se présente comme suit : 

N° Eléments 
Appels d'Offres 

Ouverts 

Modes de passation peu compétitifs 
TOTAL Ententes Directes 

(ED) 
Appels d'Offres 

Restreints (AOR) 
Consultations de 

Fournisseurs (CF) 

1 DAAF/MF 1 388 330 000 0 0 18 445 000 1 406 775 000 
2 DGI/MF 253 877 019 312 472 188 0 0 566 349 207 
3 MSP 8 941 763 406 1 022 726 055 247 548 800 19 933 690 10 231 971 951 
4 MUL 2 013 906 600 1 363 427 554 348 683 195 0 3 726 017 349 
5 M.PLAN 67 960 900 0 0 41 241 473 109 202 373 
6 M.ENERGIE 2 118 797 677 0 62 392 061 751 0 64 510 859 428 
7 MDA 6 359 258 792 0 310 326 752 0 6 669 585 544 
8 MDN 1 289 957 274 0 623 490 855 176 751 617 2 090 199 746 
9 MEL 947 926 000 0 998 283 470 0 1 946 209 470 

10 MEN 7 834 005 232 334 355 050 1 261 476 192 110 186 458 9 540 022 932 
11 MEQ 10 597 149 963 0 88 462 731 0 10 685 612 694 
12 CCA 10 993 047 000 0 24 675 000 0 11 017 722 000 
13 INS 85 005 480 0 21 688 650 44 039 193 150 733 323 
14 ENAM  0 0 22 012 453 0 22 012 453 
15 UAMD 1 323 483 312 0 34 997 900 0 1 358 481 212 
16 ORTN 153 330 786 0 99 565 265 131 138 810 384 034 861 
17 REGION NI. 3 601 524 452 0 320 342 478 37 824 981 3 959 691 911 
18 VILLE NI. 0 0 119 850 225 255 158 484 375 008 709 
19 DREN TI. 2 084 699 716 0 229 004 808 0 2 313 704 524 
20 DREQ TI. 0 0 566 751 245 0 566 751 245 
21 DRH TI. 715 982 572 0 0 0 715 982 572 
22 DRULA TI. 244 975 262 0 53 335 930 0 298 311 192 

 
TOTAL 61 014 981 443 3 032 980 847 67 762 557 700 834 719 706 132 645 239 696 

 
% 46% 2% 51% 1% 100% 
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La représentation graphique des marchés publics passés en montants par toutes les autorités 

contractantes sélectionnées en fonction de leur mode de passation se présente globalement 

comme suit : 

Graphique 5 : Présentation des pourcentages de recours aux modes de passation 

 

Il apparaît que le pourcentage de recours aux modes de passation peu ou non compétitifs est 

évalué à 54% (AOR 51%, CF 1% et ED 2%) avec une forte tendance au recours à l’AOR. On 

rappelle que l’AOO est la règle en matière de procédure de passation. 

Par ailleurs, à l’issue de l’analyse des PV d’évaluation des offres examinées relatives à ce mode 

de passation, il ressort à notre avis que la concurrence n’est pas vraiment effective voire même 

fortement réduite. Cette situation fait entorse aux principes aux principes édictés par les 

directives de l’UEMOA. Nous présentons ci-après un tableau récapitulatif des constats faits sur 

un échantillon de 19 AOR sélectionnés notamment par rapport au processus d’évaluation: 
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Référence 
Marchés 

Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

N° 
000004/MF/INS 

Acquisition de 
pneus et 

accessoires au 
profit de l'INS 

3 

ENTREPRISE "EAAG" R NR - REJET 
ARF (Originale), ANF fournies non 
conforme 

ENTREPRISE 
"ABDOUKARIM 
ISSOUFOU GARBA 
(AKIG)" 

R R 34 476 727 ADJUDICATAIRE 

Montant du procès verbal 
d'adjudication provisoire 
34.476.727 FCFA après correction 
et montant du contrat 33.071.899 
FCFA 

ENTREPRISE 
"ADAMOU HAROUNA" 

R NR - REJET 
ANF et ACC fournies non conforme 
; CNSS et Agrément non fournis 

 

Référence 
Marchés 

Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation Montant 

Contrat 
Avis/Décision Observations / Motif de rejet 

Eligibilité Technique Financière 

N° 
31/2013/GOUV/
DREP/A/PLN/EC

/DA 

Ravitaillement 
des cantines 

scolaires dans 
la région de 

Diffa 

3 

ETS "ARI ABBA 
GANA" 

R NR -   REJET ARF non fournie 

ETS "ARY SARL" R R 21 955 950 21 955 950 ADJUDICATAIRE   

ETS "ISSA 
HAROUNA" 

R NR -   REJET ARF non fournie 
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Référence 
Marchés 

Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

N° 
000003/MF/INS 

Acquisition de 
matériels 

informatique au 
profit de l'INS 

3 

ETS ''PRESTIGE 
TECHNOLOGIE'' 

R R 21 699 650 ADJUDICATAIRE   

CENTRE NIGERIEN DE 
TECHNOLOGIE 

R NR - REJET CF et CS non fournis 

DIDGI MEDIA 
INFORMATIQUE 

R NR - REJET CF non fourni 

 

Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

N°107/13/ME/DGCF 

Acquisition de 2 
véhicules 

d'occasion au 
profit du ministère 

de l'élévage 

3 

ETS ''MALA'' R NR - REJET 
GS, CF et D non fournies ; CIT et 
CNSS fournis non conforme 

ETS ''EBTP'' R NR - REJET 
GS, CF, ANF et D non fournies ; 
CIT, ARF et CNSS fournis non 
conforme 

EN/SE '' GASSO'' R R 34 947 920 ADJUDICATAIRE   
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Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

N°105/13/ME/DGCF 

Fourniture de 
matériels au 

profit de 
l'abattoir 

frigorifique de 
Niamey 

3 

STE ''COMPLETE 
TECHNIC'' 

R R 29 750 000 ADJUDICATAIRE   

STE ''SANECOM ASPS'' R NR - REJET 
CIT, ARF, GS, CF et CNSS non 
fournis 

ETS ''MIM'' R NR - REJET GS et CF non fournis 

 

Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

N°107/13/ME/DGCF 

Acquisition de 
vaccin I-2 au profit 

du ministère de 
l'élévage 

3 

CAMAVET R R 37 400 000 ADJUDICATAIRE   

D.M.VET. R NR - REJET 
GS, CF, Autorisation du 
Fabriquant et Certificat 
d'Origine non fournis 

CENTRAVET R NR - REJET GS et CF non fournis 
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Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

AOR 
N°12/2012/MEN/A/P

LN/DRFM 

Travaux de 
construction de 
salles de classe 

avec blocs de 
latrines scolaires 
au Niger : LOT 1 

TOHOUA 

3 

ENTREPRISE ''EUCB'' R NR - REJET 

Insuffisance des attestations 
de travaux similaires ; la liste 
du matériel ne mentionne 
aucune citerne ou réservoir 
d'eau 

ENTREPRISE ''AL 
FILALY'' 

R R 116 637 545 ADJUDICATAIRE   

ENTREPRISE ''BEN 
CHERIF'' 

R NR - REJET 

La liste du matériel insuffisant 
(4 bétonnières fournies sur les 
5 demandées, 2reservoirs 
d'eau sur les 5 demandées) 

 

 

Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

AOR 
N°12/2012/MEN/A/P

LN/DRFM 

Travaux de 
construction de 
salles de classe 

avec blocs de 
latrines scolaires 
au Niger : LOT 1 

ZINDER 

2 

ENTREPRISE ''MA-INNA'' R NR - REJET 

Insuffisance des travaux 
similaires car volume 
nettement inférieur au 
montant de l'offre 
proposée 

ENTREPRISE ''ENICO'' R R 227 886 396 ADJUDICATAIRE   
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Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

AOR 
N°12/2012/MEN/A/PLN/DRFM 

Travaux de 
construction 
de salles de 
classe avec 

blocs de 
latrines 

scolaires au 
Niger : LOT 2 

TOHOUA 

3 

ENTREPRISE 
''EUCB'' 

R NR - REJET 

Insuffisance des attestations 
de travaux similaires ; la 
liste du matériel ne 
mentionne aucune citerne 
ou reservoir d'eau ; manque 
de 2 citernes 

ENTREPRISE 
''SOUNA'' 

R R 129 237 787 ADJUDICATAIRE   

ENTREPRISE ''BEN 
CHERIF'' 

R NR - REJET 

La liste du matériel 
insuffisant (4 bétonnières 
fournies sur les 5 
demandées, 2reservoirs 
d'eau sur les 5 demandées) 

 

 

Référence 
Marchés 

Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

AOR 
N°12/2012/MEN

/A/PLN/DRFM 

Travaux de 
construction de 

salles de classe avec 
blocs de latrines 

scolaires au Niger : 
LOT 3 TOHOUA 

3 

ENTREPRISE ''EUCB'' R NR - REJET 
Insuffisance des attestations de 
travaux similaires et insuffisance du 
matériel 

ENTREPRISE ''SOUNA'' R NR - REJET 
Insuffisance du matériel (manque 1 
bétonnière, 1 vibreur, 1 reservoir 
d'eau) ; manque 1 chef chantier 

ENTREPRISE ''BEN 
CHERIF'' 

R R 103 541 048 ADJUDICATAIRE   
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Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

AOR 
N°012/2013/MEN/

A/PLN/DRFM 

Acquisition de 
mobiliers 

scolaires pour 
l'équipement de 

500 salles de 
classes sous 

financement de 
l'AFD 

4 

ENTREPRISE ''MAYAKI 
INDUSTRIE ET 
COMMERCE'' 

R R 71 228 045 ADJUDICATAIRE Offre Financière la plus disante 

GROUPEMENT 
''MAHAMANE SANI 
ALAGOUMA ET TSAHIROU 
YAHAYA'' 

R R 63 585 687 REJET Offre Financière moins disante 

ETABLISSEMENT 
''BOUBACAR SIDI 
ALBAKAYE'' 

R R - - 
N'a pas soumissionné pour le Lot 
1 

ETABLISSEMENT 
''HAMDALLAYE MEUBLE'' 

R NR - REJET 

Manque copies des attestations 
des 3 dernières années pour des 
marchés similaires réalisés ; 
manque attestation de 
disponibilité du personnel ; délai 
de réalisation proposé 5 mois au 
lieu de 4 mois demandé dans le 
DAOR 
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Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision Observations / Motif de rejet 
Eligibilité Technique Financière 

AOR 
N°012/2013/MEN/A/

PLN/DRFM 

Acquisition de 
mobiliers scolaires 

pour l'équipement de 
500 salles de classes 
sous financement de 

l'AFD 

4 

ENTREPRISE ''MAYAKI 
INDUSTRIE ET COMMERCE'' 

R R 58 926 424 ADJUDICATAIRE Offre Financière plus disante 

GROUPEMENT ''MAHAMANE 
SANI ALAGOUMA ET 
TSAHIROU YAHAYA'' 

R R 57 116 744 REJET 
Offre Financière moins 
disante 

ETABLISSEMENT 
''BOUBACAR SIDI 
ALBAKAYE'' 

R R 61 111 260 REJET Offre Financière plus disante 

ETABLISSEMENT 
''HAMDALLAYE MEUBLE'' 

R NR - REJET 

Manque copies des 
attestations des 3 dernières 
années pour des marchés 
similaires réalisés ; manque 
attestation de disponibilité du 
personnel ; délai de 
réalisation proposé 5 mois au 
lieu de 4 mois demandé dans 
le DAOR 
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Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision 
Observations / Motif de 

rejet Eligibilité Technique Financière 

AOR 
N°02/2013/ORTN/DG/S

G/DCF/SMP 

Acquisition de 
fournitures de 

bureau au profit 
de l'ORTN 

3 

ETS ''YAYE SOUMAÏLA'' R NR - REJET 
CF, MS, CIT et CNSS non 
fourni ; Delai de livraison 
fournies non conforme 

ETS ''YACOUBA ABASSA'' R NR - REJET 
CF et G non fourni ; RC et 
MS fournies non conforme 

EN/SE ''MOUMOUNI 
ZAKARI'' 

R R 32 685 730 ADJUDICATAIRE   

 

 

Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision 
Observations / Motif 

de rejet Eligibilité Technique Financière 

N° 29/2013/M/PCV/CAB/DMP 

Réhabilitation 
d'un muret pour le 

terrain de loisir 
des jeunes sis au 
nouveau marché 

dans 
l'arrondissement 

communal Niamey 
III 

3 

ETS ''OUSSEINI 
MOUNKAILA'' 

R R - REJET 
RCCM fourni non 
conforme ; CNSS et 
ARF non fournis 

ETS ''IMILLA BTP'' R NR 15 965 778 ADJUDICATAIRE   

ETS ''HAROUNA 
IDRISSA'' 

R NR - REJET 
RCCM fourni non 
conforme ; CNSS et 
ARF non fournis 
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Référence Marchés Objet Marché Nombre Soumissionnaires 
Phases d'évaluation 

Avis/Décision 
Observations / Motif de 

rejet Eligibilité Technique Financière 

AOR 
N°12/2013/ORTN/DG/SG/DCF 

Acquisition de 
matériels audios au 
profit de l'ORTN 

3 

ETS ''KANF - 
ELECTRONICS'' 

R R 14 155 050 ADJUDICATAIRE   

ETS ''CETI 
TECHNOLOGIE'' 

R NR - REJET 
RC et ARF fournies non 
conforme 

ETS ''SAHEL 
TECHNOLOGIES'' 

R NR - REJET 
ARF fournie non 
conforme 

 

NR = Non Retenue ; R = Retenue ; ARF = Attestation de Régularité Fiscale ; RC = Registre de Commerce ; ANF =Attestation de Non Faillite ; CB = Caution Bancaire ; 

AA = Attestation d'Agrément ; IT/CNSS = Inspection du Travail et Cotisation à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale ; CF = Capacité Financière ; CS = Caution de 

Soumission ; ACCIAN = Attestation de Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat du Niger ; D = Documentation 
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De l’analyse des différentes étapes d’évaluation de ces AOR sélectionnés, il ressort deux constats 

majeurs : 

- Parmi les 2 ou 3 soumissionnaires invités à soumissionner, on note qu’un candidat est 

très souvent seul à être évalué sur l’aspect financier ; 

- Les motifs de rejet des soumissionnaires évincés tels qu’ils ressortent de la lecture du 

tableau sont : 

 Soit liés à leur non éligibilité justifiée par la non communication ou la non-

conformité des pièces administratives exigées dans la lettre d’invitation à 

soumissionner. Nous nous interrogeons sur l’intérêt d’un soumissionnaire à 

déposer une offre en sachant qu’à l’avance son offre serait rejetée pour défaut de 

communication des pièces couramment demandées et obtenues auprès de 

l’Administration publique ; 

 Soit liés à la non communication ou la non-conformité d’attestations crédibles 

justifiant leurs expériences A notre avis, les critères utilisés par l’autorité 

contractante pour constituer les listes restreintes des soumissionnaires ne sont 

pas fiables. 

Recommandations : 

En vertu des principes règlementaires de transparence des processus d’acquisition, d’économie 

et d’efficacité,  nous recommandons à l’ARMP de prendre des textes allant dans le sens de : 

- La limitation par autorité contractante du pourcentage des recours à l’AOR. Un maximum 

peut être fixé à cet effet. Prévoir que tout dépassement fera l’objet d’une autorisation 

exceptionnelle; 

- L’instauration de règles de publicité de l’avis d’appel d’offres restreint et d’une liste de 

candidats proposée par l’autorité contractante dans la procédure d’AOR. 

 

5.3. Commentaire sur la conformité des procédures de passation et 

d’exécution des marchés publics passés par les autorités 

contractantes 

Le tableau ci-dessous présente une synthèse des anomalies observées au niveau des différentes 

phases (R1 à R68) des procédures de passation et d’exécution des marchés pour chacune des 22 

autorités contractantes sélectionnées. 

La signification des « R » est présentée en annexe.
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A.Préparation du 
marché 

R1 11 1 0 0 0 0 1 0 0 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 5 3 2 26 114 23% 

R2 11 0 0 0 0 0 1 0 0 1 3 0 0 0 0 0 0 0 0 5 3 2 26 114 23% 

R3 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 4 114 4% 

S.Total 22 1 0 0 0 0 2 0 2 1 3 0 0 0 2 0 0 0 0 10 6 4 53 342 15% 

B.Dossier d'appel à 
concurrence 

R4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 105 0% 

R5 11 1 1 0 5 13 0 2 4 14 2 3 6 2 0 3 4 4 0 4 1 2 82 114 72% 

R6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 105 0% 

R7 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 1 4 105 4% 

R8 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 114 3% 

R9 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 1 5 114 4% 

R10 0 0 0 0 2 1 0 0 0 2 3 2 1 0 0 0 0 0 3 3 2 2 21 114 18% 

S.Total 11 1 1 0 9 15 0 2 4 11 7 5 7 2 0 4 5 4 4 9 3 6 110 771 14% 

C.Pub. AAOO et APQ 
R11 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 5 58 9% 

S.Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 4 58 7% 

D. Ouverture des 
dossiers de 
soumission 

R12 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 105 0% 

R13 11 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 1 15 114 13% 

R14 1 0 0 0 0 0 0 1 4 0 0 1 0 0 5 3 3 2 0 0 1 0 21 114 18% 

R15 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 1 114 1% 

R16 0 0 0 0 1 1 0 1 1 7 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 13 114 11% 

R17 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 1 114 1% 

R18 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 114 1% 

R19 11 1 1 2 9 13 3 2 4 10 3 3 7 2 9 3 4 4 3 5 3 2 104 105 99% 

R20 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 114 4% 

R21 0 1 1 2 9 13 2 1 0 7 3 3 0 0 0 3 4 4 1 0 3 0 57 105 54% 

R22 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 105 0% 

R23 0 1 0 0 1 13 1 1 0 10 3 3 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 37 114 32% 

R24 0 0 0 0 0 0 2 1 0 6 1 0 0 0 0 0 0 4 0 0 0 1 15 114 13% 

S.Total 34 4 2 4 20 40 9 7 13 40 10 12 9 6 14 9 11 16 4 5 7 4 280 1446 19% 

E. Evaluation des 
dossiers de 
soumission 

R25 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 3 1 2 2 0 0 0 0 10 114 9% 

R26 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 114 0% 

R27 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 114 0% 

R28 11 1 0 0 1 13 3 0 0 9 3 3 0 0 0 2 4 4 0 5 3 1 63 114 55% 

R29 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 2 114 2% 

R30 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6 1 0 0 0 0 0 0 4 0 5 1 1 18 114 16% 

R31 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 114 0% 
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R32 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 93 0% 

R33 0 0 0 0 2 1 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 114 4% 

R34 0 1 1 2 9 13 3 2 3 8 3 1 7 0 0 3 4 0 3 5 3 2 73 105 70% 

R35 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 1 5 114 4% 

R36 11 1 1 2 9 13 3 2 5 16 3 3 7 2 9 3 4 4 3 3 3 2 109 114 96% 

S.Total 22 3 2 4 21 40 9 4 8 39 12 7 15 4 12 9 14 18 6 18 10 7 284 1338 21% 

F. Notification de 
l'attribution du 

marché 

R37 0 0 0 0 0 0 2 0 0 6 1 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 10 114 9% 

R38 9 1 1 1 3 10 4 0 4 10 2 0 7 0 0 3 4 4 3 5 3 2 76 114 67% 

S.Total 9 1 1 1 3 10 6 0 4 16 3 0 7 0 0 3 5 4 3 5 3 2 86 228 38% 

G. Info. Des 
soumissionnaires non 

retenus 

R39 0 0 0 1 0 0 0 0 0 3 3 0 0 0 0 0 0 0 3 0 0 0 10 114 9% 

R40 9 1 1 1 3 10 2 0 4 10 2 0 7 0 0 3 4 3 3 5 3 2 73 114 64% 

S.Total 9 1 1 2 3 10 2 0 4 13 5 0 7 0 0 3 4 3 6 5 3 2 83 228 36% 

H.Contrat de marché 

R41 11 1 0 0 0 5 0 0 0 6 0 0 0 0 0 0 3 3 0 0 0 0 29 114 25% 

R42 11 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0 0 0 0 15 114 13% 

S.Total 22 1 0 0 0 5 0 0 0 6 0 0 0 0 0 0 3 7 0 0 0 0 44 228 19% 

I.Signature, 
Approbation et 

Notification du contrat 
de marché 

R43 0 0 0 0 0 0 0 0 2 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 8 9 89% 

R44 11 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 11 114 10% 

R45 11 1 0 0 0 1 2 0 5 11 2 2 7 2 0 2 3 0 3 5 3 2 62 114 54% 

R46 11 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 15 114 13% 

R47 11 0 0 2 1 6 0 0 3 6 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 30 114 26% 

R48 11 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 12 114 11% 

R49 11 1 0 0 9 13 3 2 5 16 3 3 7 1 9 3 4 0 3 3 3 2 101 114 89% 

S.Total 66 2 1 2 10 20 5 2 15 40 6 5 15 3 9 5 7 1 6 8 7 4 239 693 34% 

J.Publication de 
l'attribution définitive 

R50 11 1 1 2 9 13 3 2 6 16 3 3 7 2 9 3 4 4 3 5 3 2 112 114 98% 

R51 11 1 1 2 9 13 3 2 6 16 3 3 7 2 9 3 4 4 3 5 3 2 112 114 98% 

S.Total 22 2 2 4 18 26 6 4 12 32 6 6 14 4 18 6 8 8 6 10 6 4 224 228 98% 

K. Respect des 
conditions spécifiques 
de recours à l’avenant 

R52 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 114 1% 

R53 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 114 2% 

S.Total 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 228 1% 

Respect des conditions 
de recours à l'appel 

d'offres restreint 

R54 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 35 0% 

R55 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 35 0% 

R56 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 35 3% 

S.Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 105 1% 

Respect des conditions 
de recours à l'entente 

directe 

R57 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 9 0% 

R58 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 9 0% 

S.Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 18 0% 
Respect des conditions 

de recours à la 
consultation de 

fournisseurs 

R59 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 12 8% 

R60 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 12 0% 

S.Total 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 24 4% 
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Contrat de marché R61 0 0 0 0 2 5 0 0 0 16 3 1 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 29 114 25% 

Réception prov/déf R62 11 0 0 2 5 0 4 2 0 16 & 0 0 0 0 0 4 1 0 0 1 0 46 114 40% 

Délais d'exécution R63 11 0 1 2 5 4 4 1 4 16 3 0 1 0 0 0 1 2 0 1 2 0 58 114 51% 

Pénalités de retard R64 11 0 1 0 4 4 4 1 4 16 3 0 1 0 0 0 1 2 0 1 2 0 55 114 48% 

 
S.Total 33 0 2 4 16 13 12 4 8 64 12 0 2 0 0 0 3 5 0 2 7 0 187 456 41% 

Engagement, 
ordonnancement et 

liquidation 
R65 11 1 0 0 0 0 4 2 0 16 3 0 0 0 0 0 4 4 3 0 3 2 53 114 46% 

Constation du service 
fait 

R66 11 0 0 0 0 0 4 2 0 16 3 0 0 0 0 0 4 4 3 0 3 2 52 114 46% 

Preuve de 
reversement de la TVA 

R67 11 1 0 0 9 13 4 2 0 16 3 0 0 0 0 0 4 4 3 5 3 2 80 114 70% 

Pièce justificative du 
paiement 

R68 11 1 0 0 9 13 4 2 0 16 3 0 0 0 0 0 4 4 3 0 3 2 75 114 66% 

 
S.Total 44 3 0 0 18 26 16 8 0 64 12 0 0 0 0 0 16 16 12 5 12 8 260 456 57% 

TOTAL ANOMALIES 
OBSERVEES 

294 19 12 21 118 205 67 32 73 326 77 36 76 19 55 38 76 82 48 77 64 43 1859 6727 28% 

TOTAL ANOMALIES POSSIBLES 670 62 60 124 544 786 175 120 346 924 180 180 424 120 546 182 246 244 182 310 182 120 6727 
  

% d'anomalies observées 44% 31% 20% 17% 22% 26% 38% 27% 21% 35% 43% 20% 18% 16% 10% 21% 31% 34% 26% 25% 35% 36% 28% 
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5.3.1. Phase de la préparation des marchés 

Constats N°1 : Avis général et Plan de passation 

Observations d’ordre général  (R1, R2): 

On note respectivement que 23% des marchés audités n’ont pas été préalablement inscrits dans 

l’avis général de passation et 23% dans le plan prévisionnel, ce qui est en violation de l’article 

26 du décret 2011/686/PRN/PM du 29 décembre 2011. Ces cas ont été observés au niveau des 

autorités contractantes ci-après :  

- UAMD, MDN, MSP (pour défaut de non communication de l’avis général de passation 

et/ou du plan prévisionnel de passation) ; 

- MF/DGI pour non mention du marché passé ni dans l’avis  général de passation ni dans 

le plan prévisionnel de passation). 

Observations d’ordre spécifique (R3): 

On note que le montant de certains marchés audités est supérieur à celui indiqué dans le plan 

prévisionnel de passation ou l’avis général annuel de passation, ce qui est en violation des 

dispositions des articles 11 et 97 du décret 2011-686/PRN/PM. Ces cas ont été observés au 

niveau des autorités contractantes ci-après : MUL, ORTN. 

Recommandations : 

Nous recommandons à l’Agence de Régulation de :  

- renforcer les capacités des acteurs sur l’établissement des plans prévisionnels et avis 

généraux annuels de passation des marchés afin que ceux-ci se conforment aux 

nouvelles dispositions du décret n°2013-569, notamment en ses articles  27 et 98 

portant respectivement sur l’inscription des marchés au plan prévisionnel et l’allocation 

des crédits disponibles et réservés.  

- Intégrer le plan et l’avis général dans les pièces obligatoires à communiquer par les 

autorités contractantes  par rapport aux marchés approuvés.
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5.3.2. Phase du déroulement de la procédure de passation et 

d’attribution des marchés 

Constats N°2 : Avis d’appel d’offres et Dossier d’appel d’offres 

Observations d’ordre général (R5): 

- On note que plus de 72% des DAO examinés ne font pas mention de l’acte d’engagement 

comme pièce obligatoire à fournir par les soumissionnaires en violation des dispositions 

prévues par les articles 75 et 84 du décret 2011-686/PRN/PM et l’article 13 de l’arrêté 

145/CAB/PMP/ARMP. 

Observations d’ordre spécifique : 

- Non respect du délai règlementaire exigé pour le dépôt des offres fixé à trente (30) jours 

ouvrables pour les appels d’offres nationaux ouverts à compter de la date de publication de 

l’avis d’appel d’offres en violation des dispositions de l’article 3 de l’arrêté 

146/CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012. 18% des dossiers examinés sont concernés par cette 

anomalie constatée en majeure partie au niveau des autorités contractantes qui se 

retrouvent au niveau des Régions : DREN TI, DREQ TI, etc. (R10); 

- Absence du recours à la DGCMP par la DRH-TI en lieu et place des organes régionaux 

déconcentrés lorsque le montant des marchés passés dépasse le seuil règlementaire. En fait, 

il n’est pas pris en compte l’addition du montant des lots pour apprécier ce seuil. Ce sont les 

montants individuels des lots qui sont pris en compte pour cette appréciation ; 

- Limitations du consultant pour apprécier au niveau de 3% des DAO examinés, la prise en 

compte des avis et observations formulés par la DGCMP. Les DAO concernés qui nous ont 

été communiqués ne montrent pas en effet la prise en compte des observations formulées 

par ledit organe (exemple : 2 cas observés au MEQ et 1 cas au niveau du MSP) ; 

- Limitation pour apprécier au niveau des autorités contractantes auditées la régularité de la 

publication de l’avis d’appel d’offres sous forme de communiqué radiophonique en 

l’absence de certaines conditions de fonds et forme qui n’ont pas été mises en place par 

celles-ci. En effet, seules les factures des organes de presse nous ont été  communiquées 

pour justifier le respect du délai règlementaire de publication (R11). 

Recommandations : 

Nous recommandons à l’Agence de Régulation de : 

- Renforcer les capacités des acteurs par rapport au montage des DAO ; 
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- Renforcer les capacités des organes déconcentrés de contrôle à priori ; 

- Exiger dès la transmission des pièces par les Autorités contractantes le DAO corrigé et 

conforme aux observations formulées par l’Organe Administratif de contrôle à priori ; 

- Formaliser les conditions de fonds et de forme que doivent revêtir les publications des avis 

d’appel d’offres par voie radiophonique en vertu des principes de transparence ou de la 

traçabilité des procédures de passation des marchés publics. Il s’agit par exemple des 

éléments ci-après : 

 Un courrier de demande de diffusion auquel est annexé l’avis d’appel d’offres doit 

être envoyé à l’organe de diffusion. Ce courrier doit indiquer de façon précise les 

dates et heures de diffusion et doit être déchargé par l’organe ; 

 La facture adressée par l’organe de diffusion à l’autorité contractante doit indiquer 

les dates et heures de diffusion du communiqué et doit être certifiée par le service 

bénéficiaire au niveau de l’autorité contractante. 

 

Constat N°3 : Ouverture, Evaluation et Proposition d’attribution provisoire 

Observations d’ordre général : 

- Non mention dans plus de 54%  des PV examinés des différentes étapes règlementaires 

prévues pour le déroulement de la séance d’ouverture conformément aux dispositions des 

articles 14 et 37 de l’arrêté 145/CAB/PM/ARMP , des articles 15 et 38 de l’arrêté 

141/CAB/PM/ARMP et des articles 16 et 39 de l’arrêté 142/CAB/PM/ARMP du 29 juin  

2012 (R21); 

- Non établissement des fiches individuelles d’évaluation par les experts dans le cadre de 

l’évaluation des offres. Cette anomalie a été observée au niveau de 55% des dossiers 

examinés (R28) ; 

- Non respect des heures et dates d’ouverture des plis au niveau de 31% (13% pour R13 et 

18% pour R14) de dossiers examinés dans les autorités contractantes telles que par 

exemple : ORTN, Ville de Niamey, Région de NIAMEY, etc., ce qui est en violation des 

dispositions de l’article 86 du décret 2011-686/PRN/PM du 29 décembre 2011. D’autres 

autorités contractantes (INS par exemple) ne précisent pas l’heure des séances d’ouverture 

des offres au niveau de leur PV  d’ouverture; 
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- Défaut de paraphe des personnes habilitées sur les originaux des offres pour 32% des 

dossiers examinés soit pour non communication des originaux des offres soit pour l’absence 

du paraphe du secrétaire de séance (exemple : MDA) (R23) ; 

- Non mention dans 70% des PV d’attribution examinés des renseignements essentiels tels 

que le nom des soumissionnaires non retenus, les motifs de rejet de leurs offres et d’autres 

mentions en cas de procédures dérogatoires, ce qui est en violation des dispositions 

prévues à l’article 94 du décret 2011/686 et aux articles 54, 55 et 53 des arrêtés n°141, 142 

et 145 (R34) ; 

- Défaut de publication par les autorités contractantes de tous les PV d’ouverture et PV 

d’attribution provisoire (100%) examinés (R36 et R19). 

Observations d’ordre spécifique: 

- Non-conformité de la composition de la commission ad’hoc pour des raisons diverses : 

absence de la désignation d’un membre en  particulier au niveau de l’acte de nomination ou 

de la prévision des suppléants. 11% des dossiers examinés sont concernés par cette 

anomalie. Les cas les plus fréquents ont été observés au niveau du MSP (7 anomalies 

observées) (R16) ; 

- Absence des attestations d’engagement à respecter le code d’éthique respectivement pour 

les membres de la commission ad’hoc d’ouverture et d’évaluation des offres (13%) et des 

experts désignés (16%), ce qui est en violation des dispositions prévues dans les arrêtés 

145, 142 et 141/CAB/PM/ARMP du 29 juin  2012 (R24, R30); 

- Absence de l’acte de désignation du ou des experts dans 9% des dossiers de marchés 

examinés. Notons que la majorité des autorités contractantes n’ont pas désigné d’expert 

pour les procédures de consultations de fournisseurs auditées (R25) ; 

- Non-respect des critères de sélection des attributaires prévus dans le DAO au niveau de 4% 

des dossiers de marchés examinés.  (R33). 

Recommandations : 

Nous recommandons à l’Agence de Régulation de : 

- Mettre en place des modèles types de PV d’ouverture, de PV d’évaluation et de PV 

d’attribution provisoire en prévoyant notamment les mentions règlementaires essentielles ; 
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- Diffuser ces modèles auprès des acteurs et Renforcer leurs capacités pour leur correcte 

utilisation respectivement dans le cadre des travaux d’ouverture, d’évaluation et 

d’attribution provisoire ; 

- Compléter les dispositions du décret 2014-127 du 26 février 2014 en y insérant comme 

faute la non publication des PV et le non-respect des délais y afférents. En effet, le défaut de 

publication de ces documents constitue une entorse aux principes de transparence des 

procédures et d’efficacité du processus d’acquisition. 

Constats N°4 : Notification de l’attribution provisoire et Information des soumissionnaires 

non retenus 

Observations d’ordre général : 

Non-respect du délai réglementaire d’information de l’attributaire provisoire et des 

soumissionnaires non retenus fixé à 5 jours ouvrables entre la date de l’avis de conformité sur les 

résultats de l’attribution provisoire et la date d’information des soumissionnaires. Cette anomalie a 

été observée au niveau de 67% des courriers d’information des attributaires provisoires et de 64% 

des courriers d’information des soumissionnaires non retenus et se justifie pour la plupart des cas 

par une absence de décharge ou d’accusé de réception. Cette absence nous a limités dans le cadre 

de la matérialisation de la date certaine d’information (R38, R40). 

Observations d’ordre spécifique : 

9% des lettres d’information adressées aux soumissionnaires non retenus afin de les informer du 

rejet de leurs offres ne mentionnent pas les renseignements essentiels tels que le nom de 

l’attributaire provisoire et le montant de son offre (R39); 

Recommandations : 

Nous recommandons à l’Agence de Régulation de : 

- Prévoir dans les textes règlementaires l’obtention de la décharge ou de l’accusé de 

réception des courriers d’information comme tâche obligatoire dans le cadre de 

l’information des soumissionnaires ; 

- Proposer aux acteurs des modèles types de lettres d’information aux soumissionnaires non 

retenus. 
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Constats N°5 : Signature, Approbation, Enregistrement et Notification du Contrat 

Observations d’ordre spécifique : 

- Non inscription dans 10% des contrats examinés des mentions essentielles prévues par les 

textes en violation des articles 101 et 102 du décret 2011/686/PRN/PM du 29 décembre 

2011 (R44). Notons qu’au niveau du MDN, aucun contrat (sur les 11 demandés) ne nous a 

été communiqué ; 

- Non inscription dans 89% des marchés publics passés par entente directe des obligations 

comptables auxquelles le titulaire du marché sera soumis (cas des autorités contractantes 

MUL et de MSP) (R43) ; 

- Non-respect pour plus de 54% des contrats examinés du délai règlementaire de signature 

qui est d’un minimum de 15 jours ouvrables requis entre la date de signature et celle 

d’information des soumissionnaires non retenus, ce qui est en violation de l’article 12 de 

l’arrêté 146. Notons que pour la majorité des dossiers examinés, l’absence d’une date 

matérielle de transmission pour défaut de décharge des courriers d’information par les 

soumissionnaires non retenus nous a fortement limités pour l’appréciation de ce délai. Il en 

est de même de la limitation liée à la non mention dans certains contrats de la date de 

signature de la PRM (cas de certains contrats du MSP) (R45) ; 

- Approbation hors délai de validité pour 26% des marchés examinés en violation de l’article 

13 de l’arrêté 146/CAB/PM/ARMP du 29 juin 2012 (R47); 

- Défaut de notification de la majorité des marchés audités (89%) et ceci en violation des 

dispositions prévues à l’article 99 du décret 2011/686/PRN/PM. Il en est de même du non-

établissement de l’avis d’attribution définitive et de sa publication ce qui est contraire aux 

articles 14 et 16 de l’arrêté 146/CAB/PM/ARMP et l’article 100 du décret 2011-

686/PRN/PM du 29 décembre 2011 (R49). 

Recommandations : 

Nous recommandons à l’Agence de Régulation de : 

- Prévoir dans les textes l’obligation de mentionner les dates de signature sur les contrats ; 

- Diligenter des missions de contrôle des prix de revient auprès des principaux fournisseurs 

ayant bénéficié sur un certain nombre d’années et après le dépassement d’un certain seuil 

de montant à définir des procédures par ententes directes ; 

- Prévoir un tableau de bord pour l’appréciation des délais à chacune des phases de la 

passation au niveau de chaque intervenant du processus. Ce tableau peut être intégrer dans 
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le rapport annuel d’activités prévu pour être communiqué par chaque autorité contractante. 

Ceci permettra d’apprécier convenablement les principaux goulots d’étranglement justifiant 

le non respect des délais en général et du délai de validité des  offres en particulier ; 

- Proposer aux acteurs un modèle type d’avis d’attribution définitive du marché. 

 

5.3.3. Conditions spécifiques liées aux procédures dérogatoires 

a. Recours à l’avenant 

Un seul avenant a été identifié dans la liste des marchés audités. Il s’agit d’un avenant passé par le 

MEL relatif à un contrat approuvé au cours de l’exercice 2012. Il n’entre pas ainsi dans notre champ 

d’audit. 

b. Recours aux consultations de fournisseurs 

Nous n’avons pas d’observation particulière à formuler sur ce point au regard des onze (11) 

marchés audités examinés. 

c. Recours aux appels d’offres restreints  

Nous n’avons pas d’observation particulière à formuler sur ce point au regard des cinquante (50) 

marchés audités examinés. 

d. Recours aux ententes directes  

Neuf (09) marchés audités ont été passés suivant la procédure d’entente directe.  

N° 
Autorités 

contractantes 
N° d’appel d’offres Objet du marché 

Montant 
adjudication 

Objet du recours 

1 MSP 544/13/MF/DGCF 
Fourniture des produits 
anti tuberculeux 

575.000.000 Convention (SM) 

2 MSP 615/13/MF/DGCF 
Fourniture des réactifs et 
consommables 

40.537.766 Convention (SM) 

3 MSP 616/13/MF/DGCF 
Fourniture des produits de 
la santé de la reproduction 

30.083.114 Convention (SM) 

4 MSP 617/13/MF/DGCF 
Fourniture des produits 
pharmaceutique 

30.758.365 Convention (SM) 

5 MSP 638/13/MF/DGCF 
Réparation des six 
véhicules 

67.929.810 
Urgence 
épidémiologique (MC) 

6 MSP 657/13/MF/DGCF 
Fourniture des vaccins 
pour la vaccination 
internationale 

278.417.000 Convention (SM) 

7 DGI/MEF 01392/MF/SG/DRH 
Formation au profit des 
agents du Ministère des 
Finances 

185.850.000 

Exclusivité du titulaire 
en matière de formation 
des cadres, contrat 
similaire exécuté avec 
efficacité en 2012 (SM) 

8 MUL 
003/2013/MULA/DG
AC/DERPIE/DRFM/D

MP 

 Etudes et contrôle des 
travaux de réhabilitation et 
extension de la Résidence 
du PRN 

50.109.151 Sécurité nationale (MC) 

9 MUL 
004/2013/MUL/A/D
GA/DERPIE/DRFM/D

MP 

 Travaux de réhabilitation 
de la PRN 

489.573.747 Sécurité nationale (MC) 

MC : Mise en concurrence, SM : sans mise en concurrence 
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Parmi ces marchés, deux marchés (notamment les lignes N°5 et N°7 du tableau ci-dessus) ne 

respectent pas à notre avis les conditions de recours conformément aux dispositions prévues à 

l’article 48 du décret 2011-686/PRN/PM: 

 Pour le marché passé par la DGI/MF (Formation au profit des agents du Ministère des Finances) : 

Les raisons cumulatives ci-après ne justifient pas le recours à ce mode de passation : 

- Le titulaire du marché ne détient ni un brevet d’invention, ni une licence, ni une marque, ni 

des droits exclusifs ou une qualification unique : les thèmes de formation proposés ne 

sont pas à notre avis exclusifs au titulaire (exemples de thèmes : management des  

ressources humaines, la comptabilité générale, le tarif extérieur commun, la bureautique, le 

contentieux fiscal, rédaction de procès verbaux, le droit de la fonction publique) ; 

- La prestation de formation ne vient pas compléter celle d’un premier marché entièrement 

exécuté avec satisfaction par le titulaire car nous n’avons aucune  preuve justificative du 

dossier de sélection et les procès verbaux de réception de la réception antérieure effectuée 

en 2012 ; 

- Ce premier marché doit avoir été passé par la procédure d’appel d’offres et doit devenir 

nécessaire à la suite de circonstances imprévues lors du marché initial et extérieures aux 

parties. Ce qui n’est pas vérifié ici. 

 

 Pour le marché passé par le MSP (Réparation des six véhicules): 

Les raisons cumulatives ci-après ne permettent pas à notre avis de justifier le recours à ce mode de 

passation : 

- Compte tenu des documents qui ont été soumis à notre appréciation, l’audit a retenu quelques 

observations particulières à formuler sur les conditions de recours à l’entente directe dans le cadre 

du marché 638/13/MF/DGCF relatif à la réparation de six (06) véhicules. 

- L’autorité contractante avance comme argument « l’installation progressive de la saison 

hivernale avec son cortège d’épidémies en tout genre » (cf. lettre n°00262/MSPMDRFM du 15 

juillet 2013) et de par l’urgence évoquée requiert une dérogation afin de pouvoir passer un marché 

négocié par entente directe. Mais, en raison de son aspect cyclique, l’urgence représentée par 

l’approche de la saison hivernale ne peut être considérée comme imprévisible et devrait figurer dans 

la planification des activités de l’autorité contractante. Le recours à la procédure d’entente directe est 

donc injustifié. 

- Aussi, comme recommandé par l’article 48 du décret 2011-686, une situation d’urgence nécessite 

une intervention immédiate or nous constatons que le délai écoulé entre la dérogation accordée par 

la DGMP (lettre n°1035/MF/DGCMP/DCR du 23 Juillet 2013) et l’approbation du marché (contrat 

n°638/13/MF/DGCF approuvé le 24 Décembre 2013) a été de cinq (5) mois. 
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5.3.4. En rapport avec la réception et le paiement des marchés publics 

par les autorités contractantes 

L’appréciation des conditions de réception laisse apparaître quelques anomalies qui peuvent être 

résumées comme suit 

Constats N°5 : Réception des biens/services 

Observations : 

- 25% des contrats examinés n’ont pas prévu les conditions de réception (composition de la 

commission de réception, lieu, etc.) des biens/services commandés, ce qui est en violation 

des dispositions de l’article 102 du décret 2011-686 du 29 décembre 2011 (R61); 

- De façon générale, plus de 35% des pièces relatives à la réception des marchés audités 

n’ont pas été communiqués par les autorités contractantes (Cf. Graphique n°3), ce qui 

constitue une limitation pour apprécier les délais ; 

- Les réceptions de fournitures réalisées au niveau des zones rurales ne montrent pas la 

présence d’un représentant des autorités contractantes dans la commission qui a 

réceptionné les biens sur le terrain (cas de MEN); 

- L’absence du service bénéficiaire du bien à la réception (cas de DAAF/DGI). 

Recommandations : 

- Nous recommandons à l’Agence de régulation de sensibiliser les acteurs de la passation des 

marchés publics sur les techniques en matière de réception des biens et la nécessité d’améliorer le 

système d’archivage des pièces de réception des biens ou services commandés. 

Constats N°6 : Paiement des marchés  

Observations d’ordre général 

- Limitations générales (60% en moyenne) pour vérifier la régularité des paiements pour défaut de 

non communication des pièces. 

- Par suite, nous n’avons pas pu apprécier l’application des pénalités dues aux retards de paiement 

constatés. Notons que pour certains dossiers notamment ceux du MAG, les pénalités de retard ne 

sont pas appliquées en cas de retard d’exécution. 

- Mention du paiement d’une avance de 100% (avant le démarrage des prestations) au niveau du 

contrat relatif à l’entente directe n°01392/MF/SG/DRH passée par la DGI portant sur la formation au 

profit des agents du Ministère des finances en violation des dispositions prévues par les articles 146 

et 150 du décret 2011-688/PRN/PM. Toutefois, aucune preuve du règlement ne nous a été 

communiquée par l’autorité contractante. 
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Recommandations 

Nous recommandons à l’Agence de Régulation de sensibiliser les acteurs en matière d’archivage des 

pièces relatives au paiement et à l’application des pénalités de retard. 

 

VI. APPRECIATION DU DEGRE DE PERFORMANCE DES AUTORITES 

CONTRACTANTES  

Le degré de performance des 22 autorités contractantes auditées peut s’apprécier à travers les 

éléments ci-après : 

- La qualité du système d’archivage des pièces liées à aux marchés ; 

- Le degré de recours au mode de passation peu compétitif ; 

- Et le degré de non respect de dispositions du Code des marchés publics. 

La performance consistera à tendre vers un pourcentage de zéro(0)% pour chacun de ces critères.  

Le tableau ci-dessous récapitule les pourcentages observés sur chacun de ces critères et par 

autorité contractante : 

 
Autorités contractantes 

% 
d'incomplétude 

% 
d'anomalie 

% recours 
mode peu 
compétitif 

1 INS 6% 18% 44% 

2 ORTN 4% 10% 60% 

3 CCA 20% 20% 0% 

4 MINISTERE DE L'EQUIPEMENT 53% 43% 1% 

5 MINISTERE DE L'ELEVAGE 6% 18% 51% 

6 MINISTERE DE L'URBANISME 9% 21% 46% 

7 MINISTERE DES FINANCES (DAAF) 13% 27% 1% 

8 MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 20% 22% 18% 

9 MINISTERE DU PLAN 3% 20% 38% 

10 DREQ TILLABERI 25% 25% 100% 

11 MINISTERE DE LA SANTE 31% 35% 13% 

12 MINISTERE DES FINANCES (DGI) 39% 38% 55% 

13 DREN TILLABERI 26% 26% 10% 

14 ENEAM 9% 16% 100% 

15 REGION DE NIAMEY 23% 31% 9% 

16 MINISTERE DE L'AGRICULTURE 29% 26% 5% 

17 DRULA TILLABERI 36% 35% 18% 

18 DRH TILLABERI 43% 36% 0% 

19 MINISTERE DE L'ENERGIE 3% 17% 97% 

20 VILLE DE NIAMEY 37% 34% 100% 

21 MINISTERE DE LA DEFENSE 31% 44% 38% 

22 UAMD 21% 31% 3% 
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VII. ANNEXES (Tableaux des risques d’anomalies en matière de respect du CMP, 

Rapports synthèse d’audit des marches publics exercice 2013 par autorité 

contractante) 

 

 
Phase de préparation du marché 

 
A-      Préparation de marché 

R1 
Absence de l’avis général annuel de passation 

Non inscription du marché dans l’avis général annuel de passation  

R2 
Absence du plan prévisionnel de passation des marchés publics  

Non inscription du marché dans le plan prévisionnel de passation des marchés publics 

R3 Montant du marché supérieur à celui indiqué dans le plan prévisionnel de passation 

    

 
Phase du déroulement de la procédure de passation 

 
B-      Dossier d’appel à concurrence 

R4 Non utilisation du DAO type 

R5 Non inscription dans le DAO de l’acte d’engagement comme pièce obligatoire à fournir 

R6 Non-pertinence des critères de sélection prévus dans le DAO par rapport à la nature des marchés 

R7 Absence de l’avis de conformité de l’organe de contrôle à priori sur le projet de DAO 

R8 Non prise en compte des avis/recommandations de l’organe de contrôle à priori sur le DAO 

R9 
Absence de l’accord préalable de l’organe de contrôle à priori suite une modification apportée au DAO 

Absence d’information des candidats après modification du DAO 

R10 
Non-respect du délai règlementaire exigé pour le dépôt des offres 

Non matérialisation de la date de réception de la lettre d’invitation 

 
 

 
C-      Publicité des avis d’appel d’offres ouvert et avis de pré-qualification 

R11 défaut de preuve de publication de l’avis d’appel d’offres 

 
 

 
D-     Ouverture des offres 

R12 
Non utilisation du modèle type de PV de séance d’ouverture prévu par l’organe de contrôle à priori (article 
57 directive n°04)  

R13 Non-respect des date et lieu d’ouverture des offres 

R14 Non-respect de l’heure d’ouverture des offres 

R15 
Absence de l’acte  de nomination des membres de la commission ad‘hoc d’ouverture et d’évaluation des 
offres 

R16 Non-conformité de la composition de la commission ad’hoc 

R17 Non-respect du quorum exigé pour la séance d’ouverture 

R18 Non signature du PV de la séance d’ouverture par les membres habiletés 

R19 Défaut de publication du PV d’ouverture 

R20 Non mention dans le PV d’ouverture des pièces fournies par chacun des soumissionnaires 

R21 Non-respect des différentes étapes règlementaires prévues pour le déroulement de la séance d’ouverture  
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R22 Non-respect de la procédure en cas d’insuffisance du nombre de soumissionnaires 

R23 Défaut de paraphe des personnes habiletés sur les originaux des offres  

R24 Absence des attestations d’engagement à respecter le code d’éthique 

 
 

 
E-      Evaluation des offres & Proposition d’attribution provisoire 

R25 Absence de l’acte  de nomination des experts 

R26 Non-respect du quorum d’experts exigé pour l’évaluation 

R27 Non-conformité entre la qualification de l’expert et la nature du marché 

R28 Absence de la fiche individuelle d’évaluation 

R29 Absence du rapport synthèse d’évaluation 

R30 Absence des attestations d’engagement à respecter le code d’éthique 

R31 
Non utilisation du modèle type de PV d’évaluation ou de négociation notamment pour les ED prévu par 
l’organe de contrôle à priori (article 61 directive n°04) 

R32 Non-respect des différentes phases règlementaires prévues pour l’évaluation des offres 

R33 Non-respect des critères de sélection prévus dans le DAO 

R34 Non mention dans le PV d’attribution des renseignements essentiels  

R35 Absence de l’avis de conformité de l’organe de contrôle à priori sur l’attribution provisoire 

R36 Défaut de publication du PV d’attribution provisoire 

 
 

 
F-       Notification de l’attribution du marché 

R37 Absence du courrier de notification de l’attribution du marché 

R38 
Non-respect du délai réglementaire d’information de l’attributaire provisoire 

Non matérialisation de la date de réception du courrier d’information de l’attributaire provisoire 

 
 

 
G-      Information des soumissionnaires non retenus 

R39 

Absence du courrier d’information des soumissionnaires non retenus 

Non mention des renseignements essentiels dans le courrier d’information aux soumissionnaires non 
retenus 

R40 
Non-respect du délai réglementaire d’information du soumissionnaire non-retenu 

Non matérialisation de la date de réception du courrier d’information aux soumissionnaires non retenus 

 
 

 
H-     Contrat de marché 

R41 
Non inscription des mentions essentielles prévues par les textes 

Non-conformité entre le contrat de marché signé et le projet de contrat contenu dans le DAO 

R42 Non-conformité entre le montant attribué et celui du marché 

 
 

 
I-        Signature, Approbation et notification du contrat de marché 

R43 Non inscription dans les clauses du contrat des obligations comptables  

R44 Signature du marché par une personne non habilitée 

R45 

Non-respect du délai règlementaire de signature du marché 

Défaut d’appréciation par le consultant du délai minimum de 15 jours requis entre la date de signature du 
marché et celle d’information des soumissionnaires non retenus pour absence de courrier d’information 
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R46 Approbation du marché par une personne non habilitée 

R47 Non-respect du délai de validité des offres 

R48 Défaut d’enregistrement des contrats 

R49 
Défaut de notification du marché 

Non-respect du délai de notification du marché 

 
 

 
J-       Publication de l’attribution définitive 

R50 Défaut de publication de l’avis d’attribution définitive 

R51 Non-respect du délai de publication de l’avis d’attribution définitive 

 
 

 
K-      Respect des conditions spécifiques de recours à l’avenant 

R52 Non-respect des conditions de recours à un avenant 

R53 Absence de l’avis préalable de l’organe de contrôle à priori sur le recours à l’avenant 

 
 

 
Respect de certaines conditions spécifiques de recours à la procédure d’appel d’offres restreint : 

R54 Non-respect des conditions de recours à l’AOR 

R55 Non-respect du nombre de soumissionnaires requis pour l’AOR 

R56 Absence de l’avis préalable de  l’organe de contrôle à priori sur l’AOR 

 
 

 
Respect de certaines conditions spécifiques de recours à l'entente directe : 

R57 Non-respect des conditions de recours à l’ED 

R58 Absence de l’avis préalable de  l’organe de contrôle à priori sur l’ED 

 
 

 
Respect de certaines conditions spécifiques de recours à la procédure de consultation de fournisseurs : 

R59 Non-respect des conditions de recours à la CF 

R60 Non-respect du nombre de soumissionnaires requis pour la CF 

 
 

 
Phases du suivi de l’exécution et de la réception du marché 

R61 Non-mention au contrat des conditions de réception 

R62 Non-respect des conditions contractuelles de réceptions 

R63 Non-respect des délais d'exécution ou de livraison 

R64 Non-application des pénalités de retard 

 
 

 
Phase du paiement du marché 

R65 Non- communication des pièces d'engagement, d'ordonnancement et de liquidation 

R66 Défaut de constatation du service fait 

R67 Défaut de preuve de reversement de la TVA 

R68 Défaut de pièce justificative du paiement 

 


